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LE GOUVERNEMENT 
DOIT PLUS RECULER! 
le président généra! de la CSN, M. Jean Marchand, 
précise ici la position de notre confédération 
dans le débat passionné que suscite le Bill 60, 
Las travailleurs syndiques se doivent d'appro-
fondir les divers aspecîs de ce problème afin 
d'être en mesure, chscun dans son milieu, de 

défendre les meilleurs intérêts de la population 
du Québec, Le Bill 60 doit être adopté sans 
plus de retard, Jean Marchand nous dit i d 
pourquoi et il répond à ceux qui se sont faits 
bs porte-parole d'un conservatisme vraiment 
poussiéreux. 

HTROIS organismes ont fa i t 
^ connaître récemment au pu-

blic les opinions qu'ils avaient 
adressées au premier niinistra 
du Québec dans une prise da 
position conjointe en marge du 
bill 60. Nous remercions la Fé-
dération des collèges classiques, 
la Fédérat ion des commissions 
scolaires et la Corporation de» 
Insti tuteurs d'avoir rendu pu-
blics les projets d 'amendement» 
transmis au premier ministre. 
Ceci permettra à tous les inté-
ressés, en part iculier aux pa-
ren t s qui connaissent depuis 
quelque temps une popularité 
inaccoutumée, d'évaluer à leur 
mérite les amendements propo-
sés. 

Disons tout dé suite que nous 
n'avons certes pas d'objection à 
ce que le bill 60 contienne una 
déclaration des droits du ci-
toyen, et notamment un exposé 
sur la liberté de conscience ot 
le droit à l'école confessionnel-
le. De telles déclarations de 
principe peuvent évidemment 
avoir une portée éducative et 
c 'est là un aspect que les lé-
gislateurs ne sauraient laisser 
ent ièrement "de côté. Cependant , 
nous attachons, quant à nous, 
beaucoup plus d ' importance aux; 
droits réels contenus dans les 
divers articles du bill qui pré-
cise, par exemple, le droit des 
catholiques à des écoles confes-
sionnelles, par l 'existence d 'un 
Comité catholique du Conseil 
supér ieur de l 'éducation. Les 
autori tés religieuses auront la 
contrôle absolu sur la forma-
tion de ce comité. Le comité 
aura à son tour des pouvoirs ?s-
sez étendus sur le choix d°s 
manuels et la qualification des 
professeurs de religion, (pour 
Ce qui est du cours primaire, 
cela implique la pre.sque tota-
lité des prrofesseurs) . et plu» 
encore sur les programmes da 
formation morale et religieuse. 

Un peu d'histoire 
Avant de discuter "au mérite"' 

de ta recommandation la plus 
redoutable, parce qu'elle sem-
ble inoffensive, des trois orga-
nismes déjà mentionnés, il nous 
f au t prendre un peu de recul. 

Il fu t un temps, encore très 
près de nous, où les commis-
sions scolaires devaient faire un 
pèlerinage annuel à Québec 
afin de boucler leur budget. En 
ce temps-là, le taux de la taxa 

-scolaire, dans une localité, pou-
vait ê tre d 'autant plus bas qua 
ceux qui dirigeaient les desti-
nées de l 'administration locala 
bénéficiaient des "faveurs de 
l 'autori té". En ce temps-là, les 
collèges classiques devaient éga-
lement se plier à la cérémonie 
du pèlerinage à Québec afin de 
réclamer des octrois, accordés 
"à la discrétion des autori tés" . 
Les collèges rivalisaient volon-
t iers d'habileté et d'éloquenc» 

«uit* i la pag* 1Z 
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AMOS. — Les employés de l'Hôtel-Dieu de cette 
ville ont été parmi les tout premiers à te former 

en syndicat affilié à la C S N. La CRO vient d'émettre 
en leur faveur un certificat de reconnaissance syn-
dicale qui leur permettra bientôt de négocier leur 
convention. 

VILLE - MARIE. — La lutte a été vive h l'Hôpitat 
Ste-Famille. Sur notre photo t quelques mem< 

bres de l'exécutif : Mlles Rollande Goupil, secrétaire, 
Cisèle Denis, présidente, et Simone Touxin, tréso-
rière. A gauche MM. |acques Dupont et Lucien 
Boiduc, organisateurs de la C S N. 

800 employés d^kôpiiaux en tête^ 
VAhitibi se tourne vers la CSN 

VAL D'OR. — Les em-
ployés de cinq hôpitaux 

âu nord-ouest québécois 
viennent de donner leur ad-
hésion à la CSN. 

Ce nouveau développe-
ment revêt une importance 
particulière étant d o n n é 
que ces syndicats, groupant 
environ 800 travailleurs, se-
ront les premiers de la ré-
gion à joindre les rangs de 
notre centrale syndicale. 

Arrivés dans la région il 
y a à peine deux mois, pour 
répondre à quelques deman-
des qui leur étaient parve-
nues, les organisateurs de 
la CSN ont été agréable-
ment sui-pris de l'accueil 
enthousiaste et spontané 
qui les attendait . 

Voici la liste des hôpi-
taux dont les employés 
viennent de se former en 
syndicat : ITôtel-Dieu d'A-
mos, St-Sauveur de Val 
d'Or. St-Toser)h de T,a Sar-
re, Sanatorium St-Jean de 
Macamic, et Ste-Famille de 
Ville-Marie. 

terWkalï «temanf'és 
Dans le cas de l'Hôtel-

Dieu d'Amos, les choses 
n'ont pas t ra îné en lon-
jgueur, puisque la CRO a dé-
jà émis un certificat de )e-
conn?i<?sance syndicale. Ces 
travaiUeiirs neuvent donc 
sono-er immédiatement à 
leurs nép'ociaticns. 

A Val d'Or et à La Sarre, 
les choses vont bon tvain. 
La C!^N disnose déjà d 'une 
Jïiaiorité et aucune contes-
tation ne semble devoir re-
tarder l'émission d'un cer-
t if icat . 
Au Sanatorium St-Jean da 

Macamic, une union rivale, 
l 'UNESP, conteste la re-
quête de la CSN, mais il ne 
semble pas faire de doute 
que cette dernière dispose 
d'une avance confortable. 

C'est à Ville-Marie que 
la lutte s 'est avérée la plus 
spectaculaire. Des organi-
sateurs de l ' U N E S P 
avaient déjà commencé un 
certain travail de recrute-
ment chez les employés de 
l'Hôpital Ste-Famille, lors-
qu'un groupe d'entre eux 
f i t appel à la CSN. Dès l 'ar-
rivée des représentants, un 
revirement complet se pro-
duisit. II ne semble pas fai-
re de doute que le nouveau 
syndicat détient aujour-
d'hui une majorité. Une de-
mande en certification a 

par JEAN FRANCOEUR 

donc là aussi été envoyée à 
la CRO. 

L'adhésion de ces cinq 
nouveaux syndicats portera 
à près de 800 le nombre des 
employés des services hos-
pitaliers de la région à 
choisir la CSN pour les re-
présenter dans leurs pro-
chaines négociations avec 
leurs employeurs. 

longtemps attendu 
Selon M. Claude Gau-

thier, président de l'exécu-
tif provisoire du nouveau 
syndicat de Val d'Or, ce 
succès rapide s'explique par 
le fai t que les employés 

d'hôpitaux de la région du 
nord-ouest québécois dési-
rent depuis longtemps amé-
liorer leurs conditions de 
travail. 

Ils sont de plus en plus 
conscients des avantages 
que ret i rent de leur adhé-
sion à la CSN plus de 20,-
000 travailleurs d'hôpitaux 
à t ravers toute la province. 
Ils n'ont donc pas hésité à 
profi ter de l'occasion que 
leur of f ra i t le passage des 
organisateurs dans leur ré-
gion. 

Au cours des prochaines 
semaines, plusieurs réu-
nions se tiendront dans cha-
cune de ces localités af in 
de pei-mettre aux nouveaux 
syndiqués de faire connaî-
t re leurs revendications. 

Pour ces salariés, un pre-
mier objectif est clair: il 
s 'agit pour eux de combler 
les écarts énormes qui exis-
t en t entre leurs conditions 
de travail et celles dont 
jouissent leurs cs»nfrères 
des autres régions du Qué-
bec. 

Encore mai payés 
Les employés d'hôpitaux 

du nord-ouest québécois 
comptent en e f fe t parmi les 
plus mal pay^s de la provin-
ce. Seule la faiblesse de leu>' 
oi'ganisation syndicale peut 
expliquer cette situation 
déplorable car, depuis l'a-
vènement de l 'assurance-
hospitalisation, aucune rai-
son économique ne peui^ 
just i f ier de tels écarts. 

M. Paul'E. Oalpé en Abitibi 

L'attaque de L'UNESP fait injure 
à l'intelligence des travailleurs 

v riLLE-MARIE. — Pour les 
employés d'hôpitaux de tout 

le nord-ouest québécois, il ne de-
vrait faire aucun doute que la 
Fédération Nationale des Servi-
ces (CSN) est l'organisation syn-
dicale la plus apte à conduire 
une lutte efficace pour amélio-
rer leurs conditions de travail. 

M. Paul-E. Dalpé, président de 
cette fédération, a fait cett» 
déclaration au cours d'une as-
semblée réunissant les mem-
bres du nouveau syndicat de 
l'hôpital Ste-Famille de Vllle-
AAarie. 

Ce syndicat est actuellement 
en butte i une campagne d'inju» 
res de la part d'une union rivale 
qui s'est vu frustrée dans son 
travail de recrutement. 

Un porte-parole de l'UNESP, 
M. Yvon Forest a notamment 
accusé la CSN de vouloir grossir 
è tout prix, même au détriment 
des travailleurs. 

Cet argument ne pouvait pas 
plus mal tomber qu'i Ville-Marie 
où les employés d'hôpitaux 
•valent pu faire l'étude, pièces 

authentiques en main, de la 
convention collective négocié* 
par l'UNESP pour le "bénéfice" 
des employés de l'hôpital d« 
Rouyn. Or cette convention 
comportait des échelles de sa-
laires tout à fait inadmissibles 
qui ne peuvent absolument pa* 
soutenir la comparaison avec 
celles que la CSN a pu négocier 
pour ses membres. 

M. Dalpé, au cours d'une bri-
ve tournée des nouveaux syndi-
cats de la région, • souligné 
notamment que la Fédération 

Nationale des Services (CSN) 
groupe actuellement plus d i 
20,000 employés d'hôpitaux. Cet. 
te fédération, a-t-il ajouté, con< 
natt présentement une expan» 
«ion exceptionnelle i travers tou-
te la province. 

C'est faire injure i l'intelll. 
Mnc« des travailleurs que 
laisser entendre, eomm* l'a fait 
M. Yvon Forest d* l'UNESP, 
qu'une organisation syndical^ 
puisse grandir en travaillani 
contre l'intérêt de ses propre» 
membres. 
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Fin de la grève à St-
gAINT-. IEAN. — Les t ra-

vailleurs de la cons-
truction viennent de prou-
ver une fois de plus qu'en 
dépit des nombreuK handi-
caps que Piencontre dans 
leur industrie l'action syn-
dicale, il su f f i t d'un peu de 
détermination et de solida-
r i té pour améliorer leuis 
conditions de travail . 

Après 21 jours d« grève 
quelque 250 ouvriers de la 
région ont accepté les der-
nières of f res patronales, of-
fres qui d'ailleurs répon-
dent parfa i tement aux de-
mandes qu'ils jugeaient lé-
gitimes au moment de l 'ar-
rêt de travail. 

Le nouveau contrat , ap-
prouvé en assemblée géné-
rale, lundi, le 26 août, com-
porte en ef fe t les clauses 
suivantes : 

— Sécuiité syndicale : 
Les employeurs ont accepté 
la formule Rand, c'est-à-
dire qu'ils ret iendront sur 
le» salaii-es de tous les em-
ployés une somme égale à 
celle fixée comme cotisa-
tion par le syndicat ; 

— Salaires : Des aug-
mentat ions répar t ies de la 
façon suivante .. $0.10 à la 
mise en vigueur de la con-
vention: $.12 le 1er j anvie r 
1964; $0.13 le 1er juillet 
1964; $0.10 le 1er janvier 
1965, et un aut re $0.10 à 
par t i r du 1er juillet 1965. 

— Les heures de t ra-
vail: Les pai ties ont conve-
nu d'une diminution des 
heures de 44 à 42 à comp-
ter du 1er janvier 1964, et 
de 42 à 40 à pa r t i r du lev 
janvier 1965. 

— Fonds de pension : 
Lorsque le plan de re t ra i te 
entrera en vigueur les 
deux parties seront invi-
tées à y contr ibuer à rai-
son de $0.05 de l 'heure cha-
cune. Dans les 15 jours qui 
suivront la mise en vigueur 
du décret, les part ies dési-
gneront t rois représen-
tan t s pour consti tuer un 
comité de bien-être social. 
Ce comité t ravai l lera à la 
mise au point du plan de 
retrai te . 

— Refonte du décret t 
On procédera à la refonte 
de» d i f fé ren ts décrets qui 

régissent l ' industrie de la 
construction dans la région 
de St-.Jean; une at tention 
particulière sera portée aux 
apprent is et journal iers 
qui ne sont pas touchés 
par l 'augmentation des sa-
laires mais par la réduction 
des heures de travail . 

Les travail leurs n'ont 
pas caché leur sat isfaction 
devant les résultats obte-
nus. 

La grève de la construc-
tion à St-Jean marque un 
nouveau pas en avant pour 
tous les travail leurs de cet-
te industrie. Pour la Fédé-
ration des Travail leurs du 
Bât iment du Canada, ces 
résultats conf i rment le 
bien-fondé de ses nouvelles 
politiques de négociations, 
telles que fornàulées récem-
ment à l'occasion de leur 
congrès annuel. 

Ci-haut les m e m b r e s en rè -
gle du l y n d i c a t de la c o n s -
truct ion de la région de S t -
j ean reço ivent leur bul le t in 
de vote après s 'être i d e n t i f i é s 
lors d'un scrutin secret pris 
au cours de la grève . La m a -
jorité des travail leurs avait 
alors opté pour cont inuer la 
lut te . La sui te de l 'histoire 
devait prouver q u e leur d é -
c is ion était bien av isée p u i s -
qu 'une s e m a i n e plus tard ils 
o b t e n a i e n t p le ine sa t i s fac -
t ion à leur d e m a n d e . Photo 
c i - contre , une partie de la 
sal le à l 'occas ion d 'une d e s 
n o m b r e u s e s a s s e m b l é e s t e -
n u e s durant la grève . M. N a -
po léon N a d e a u , organisa-
teur de la C S N , dirigeait la 

rêve, tandis que M e Jean-
aul G e o f f r o y , directeur ré -

gional , assurait la c o n d u i t s 
des négoc ia t ions . 
Photos 
"L« Travail" 

/ ' EST mardi après-midi, 1« 
^ ' 13 août, à trois heures, 
que s'est déclenchée la grève 
à l 'hebdomadaire régional 
"Le Progrès du Saguenay". 
Plus de 17 employés syndi: 
qués font du piquetage 24 
heures par jour. Les négocia-
tions duraient depuis six 
mois. 

- O -
Les points du litige ? a) 

L'employeur veut augmenter 
les heures hebdomadaires de 
travail sans compensation ; 
b) la compagnie ne veut pas 
reconnaître l'ancienneté dans 
les mises à pied; c) l'em-
ployeur ne veut pas étudier la 
question des vacances et des 
congés sociaux. Le Conseil ré-
gional, après avoir pris con-
naissance des demandes syn-
dicales, a donné son appui 
entier aux grévistes. 

- O -

T"\EVANT le aonibre gian-
dissant d'aceideiits mor-

tels aux usines d 'Aivida, U 

Au Royaume du Saguenay 
Conseil syndical du Syndicat 
des employés de l 'aluminium 
d'Arvida a demandé à son co-
mité de sécurité de faire une 
étude sérieuse sur les causes 
de ces accidents. Par la suite, 
le comité préparera des re-
commandations à être accep-
tées par le Conseil syndical. 

-O -

0 Après ratification de ces 
recommandations, le comité 
doit rencontrer les autorité* 
de la compagnie. Si besoin 
est, le comité demandera une 
rencontre avec le ministre du 
Travail de la province. Let 
membres de ce comité sont t 
les confrères René Pouliot, 
René Allaire, Onias Savard, 
Elmer Proulx, Gustave Des-
meules, Clément Tardif, Gus-

par Guy Gagné 

tave C6té et Napoléon Gau-
thier. 

T E Conseil régional vient 
de former un comité 

d ' Action sociale et économi-
que". Le président de ce co-
mité est le confrère Onias Sa-
vard. Il sera aidé des confrè-
res J . J . Fortin de Chicouti-
nii. Bernard Fortin d'Alma, 
André Gaudreault d'Alma et 
Robert Larouche de Port-.Al-
f red . Ce comité aura pour 
fonction d'étudier les causes 
du chômage dans la région 
par une étude sérieuse et de 
faire les recommandations 
qui s ' imposent. Le comité "na 

sera pas un comité de statis-
tiques". comme le disait le 
pré.sident du Conseil, le con-
f rère Henri Vachon. 

- 0 -

% M. Gislain Tremblay d'Al-
ma et Mme Jean-Marie Si-
mard d'Arvida se sont rendus 
1 Québec pour assister à la 
session d'étude organisée par 
le confrère André Laurin sur 
la campagne d'assainissement 
du budget familial. Ces deux' 
personnes seront alors les res-
ponsables de ce service qui 
existe dans notre région. Il 
n'est pas exagéré de dire que 
plus de 7,000 personnes ont 
eu recours à ce service dans 
la région. 

- 0 -

•]" E Conseil régional vient 
de recevoir une let tre du 

ministre des Richesses natu-
relles en réponse à une réso-
lution de notre congrès régio-
nal qui voulait que l'on fa-
cilite l 'utilisation de nos res-
sources hydrauliques au Sa-
guenay. mentionnant que seu-
lement 35% de notre po-
tentiel était en utilisation. 

-O -
Le ministre a mentionné 

a) "qu'une étude se fait ac-
tuellement pour réduire nos 
importations d'autres combus-
tibles de chauffage"; b) qu'on 
«niève les compteurs à de-
mande; c) que si d'autres si-
tes de la région sont propices 
il la construction de barrants, 
l'Hydro y accordera une bon-
ne attention. 

-O -
ï E secteur du papier est 

' actuellement en n^'^ocia-
tion, et au moment d 'écr i re 
ces lignes on vient de deman-
der les services d'im négocia-
teur. Les néoociations cou-
vrent Kénogami et River-
bend. 
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é d i t o r i a l 

Un premier pas, mais la CSN n'est pas entièrement d'accord 
par Jean M a r c h a n d 

par | « a n - P a u l L e f e b v r t 

C r s a n e of f ic ie l de la Confédérat ion dec 
Syndicats Nat ionaux ( C S N ) , " L e T r a v a i l ' ' 
p a r a î t tous les mois. D i rec teur i J E A N -
P A U L L E F E B V R E . Secréta i re de la r é . 
d a c t i o n : J E A N F R A N C O E U R . B u r e a u x : 
1001, rue St-Denis, M o n t r é a l . T é l . : V I . 4-
2531. I m p r i m é par l ' I m p r i m e r i e popu la i re 
Lté« , M o n t r é a l , L a M in is tè re des Postes, 
« O t t a w a , a autorisé l 'a f f ranchissement 

Sn n u m é r a i r e et l 'envol c o m m e objet de 
euxième classe de la présente publication. 

E bill 54, soumis en ju in dernier au Comité des 
relations industrielles de l 'Assemblée législative 

et dont l 'étude définitive a été reportée à la prochaine 
session, constitue un premier e f fo r t de codification de 
notre législation ouvrière. 

E n toute objectivité, on peut cependant se deman-
der si ce proje t de loi n 'a pas été mal nommé. Puisque 
le bill 54 se limite à re fondre d'anciennes lois touchant 
sur tou t au domaine des relations patronales-ouvrières, 

Ïilus précisément au secteur de la négociation collec-
ive, son t i t re original de "Code du Travai l" est cer-

ta inement un peu prétentieux. D'ailleurs le gouver-
nement semble être bien disposé à rebaptiser son pro-
j e t de loi dans ce sens. 

Nous avons été heureux de l'occasion qui nous a 
été o f fe r t e de fa i re valoir nos réserves et nos inquié-
t u d e s quant à certains articles du p ro je t de loi du 

fgouvernement. Nous espérons évidemment que, dans 
a nouvelle rédaction qui sera fa i te du bill 54 en vue 

de la prochaine session de l'Assemblée législative, on 
au ra tenu compte des critiques formulées par le 
mouvement syndical, non seulement dans l ' intérêt des 
t ravai l leurs mais t rès souvent en ayant en vue la paix 
sociale et le bien-être de l 'ensemble de la société. 

Selon nous, certains articles du bill 54 sont car-
rément inacceptables. Le secrétaire général de la CSN 
^ résumé à l ' intention des lecteurs du journal "Le 
Travai l" l'essentiel de l 'argumentat ion que nous avons 

soumise à la considération des membres du Comité 
des relations industrielles. Pour ma part , j ' a imera is 
préciser ici que si nous nous sommes opposés à ce 
que le bill 54 soit intitulé "Code du Travai l" , ce n 'est 
pas uniquement parce que le p ro je t de loi laissait de 
côté certaines législations qui concernent, elles aussi, 
les travail leurs. 

Nous n 'avons cessé, à la CSN, de réclamer une 
législation ouvrière qui s 'écarte définit ivement des 
sentiers tradit ionnels du droit civil. C'est pour cette 
raison que nous avons demandé l ' insti tution de véri ta-
bles t r ibunaux du travai l . Nous regre t tons au jourd 'hu i 
de constater que le bill 54 n ' inst i tue pas encore de 
t r ibunaux spéciaux pour l 'administrat ion de la légis-
lation du t ravai l et laisse subsister l 'emprise de la 
procédure civile sur des mat ières qui d i f fè ren t énor-
mément des problèmes habituels du droit civil. Les 
syndicalistes ne sont pas les seuls à défendre ce point 
de vue. Des jur is tes éminents ont déjà exprimé l'opi-
nion que les concepts individualistes du Code civil, 
s'ils demeurent valables dans leur ordre, ne répondent 
pas aux problèmes communautaires que l'on rencontre 
dans le domaine des relations du travail . 

Tout en se ré jouissant qu'un premier e f fo r t de 
codification ai t été tenté par le gouvernement, la CSN 
ne peut s 'empêcher de souhaiter qu'un jour un pro je t 
de loi soit soumis aux législateurs, qui correspondra 
davantage à l'idéal que nous fa isons d'un véri table 
Code du Travail . 

Faudra-t-il toujours craindre l'Etat? 
N certain nombre de citoyens et d 'organismes du 

Québec réagissent en face de l 'E ta t comme s'ils 
é ta ient membres d'une minori té opprimée, ou mena-
cée de l 'être. Or, ces personnes et ces insti tutions f o n t 
pa r t i e au contraire du groupe social consti tuant l ' im-
mense major i t é de la population, soit celui des Cana-
diens f rança i s catholiques. Les échanges de vues au-
tour du bill 60, au cours des derniers mois, nous ont 
fourn i de multiples manifes ta t ions de cette crainte 
maladive de l 'Eta t . 

L 'un des spécimens les plus typiques d'une mé-
fiance exagérée de l 'autorité publique a sans doute 
été la prise de position conjointe de la Fédérat ion des 
collèges classiques, de la Corporation des ins t i tu teurs 
et de \ la Fédérat ion des commissions scolaires, en 
marge du bill 60. Le président général de la CSN a 
souligné avec beaucoup d'à propos, dans une décla-
rat ion dont nous reproduisons le texte, les principales 
faiblesses de cette prise de position. J ' a imera is f ou rn i r 
ici un commentaire sur un aut re passage de la let t re 
adressée par les trois organismes ci-haut mentionnés 
au premier minis tre de la province. 

En se basant sur le principe de la liberté d'ensei-
gnement, les auteurs de la lettre a f f i r m e n t : 

"Toute imtitution d'enseignement se conformant 
aux normes générales prescrites ou ("""•trouvées par 

^ O U V E A V ^ 

POUR Pi-t/S P£ 

' ^eus n'aiir«x qu 'à imaginer qua vous «Iles quelquci port." 

les autorités compétentes a droit, sous réserve des 
contrôles prescrits par la loi, aux subventions tirées 
des deniers publics qui lui permettront d'offrir à ses 
élèves des facilités d'accès à l'enseignement équivalent 
tes à celles de l'ensemble des institutions de même de-
gré, un personnel enseignant possédant des qualifica-
tions de même ordre, ainsi que des locaux scolaires et 
un équipement de même qualité." 

Qu'est-ce que cela veut dire, en langage de tous 
les jours ? Cela signifie, selon nous, qu'il f a u t me t t r e 
sur un pied d'égalité toutes les inst i tut ions privées 
d'enseignement par rappor t aux inst i tut ions publiques. 
Les auteurs de ce "pr incipe" avaient sans doute en 
vue, principalement, le cas des collèges classiques et 
voulaient s 'assurer que ces inst i tut ions pourront ob-
tenir des fonds publics, tout en demeurant des inst i tu-
tions privées. Concédons, pour les f ins de la discussion, 
que cette proposition soit défendable, en vertu d 'une 
situation historique et d'un besoin indiscutable du 
milieu. Cependant, n'est-il pas exact de dire que le 
"pr incipe" énoncé plus hau t pourra i t ent ra îner la du-
plication de toutes les inst i tut ions d'enseignement et 
notamment, la multiplication des écoles privées of-
f r a n t à nos enfan ts les mêmes cours qui sont actuelle-
ment donnés dans les écoles de nos commissions sco-
bJres. Comment la Fédérat ion des commissions sco-
laires a-t-elle pu souscrire à une telle proposition, on 
se le demande ? Il est en e f fe t bien difficile de con-
cevoir qu'il soit dans l ' intérêt public de doubler les 
services actuellement o f fe r t s par nos commissions sco-
laires par la constitution d'un secteur privé laissé à 
l ' initiative des plus en t reprenants (pas nécessaire-
ment des meilleurs pédagogues) de nos éducateurs. Si 
l 'éducation constitue une oeuvre sociale et humaine 
('•3 première importance, elle peut aussi constituer un 
commerce. L'expérience que nous avons connue dans 
le domaine de l 'enseignement technique et dans la 
préparat ion de nos manuels scolaires devrait nous 
avoir appr is quelque chose sur ce point. 

Le temps' serai t peut-être venu pour les Cana-
diens f rança i s catholiques de la province de Québec 
de se rendre compte qu'ils peuvent exercer un contrô-
le absolu sur le gouvernement de la province et obli-
ger ce dernier à fonctionner dans le sens de nos meil-
leurs intérêts, tel que ceux-ci sont perçus par la ma-
jor i té des citoyens. Le scepticisme de certains groupes 
et leur méfiance par r appor t à l 'E ta t nous portent à 
croire qu'ils ne sont pas disposés à f a i r e confiance au 
jugement de la major i té . Il serai t sans doute à propos 
de rappeler ici le témoignage de Thomas Je f fe r son , 
troisième président des Etats-Unis , sur la valeur de 
la démocratie : 

"Je ne connais de dépositaire sûr pour les ultimes 
pouvoirs de la société que le peuple lui-même; et si 
— suite à la page 5 
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Syndicalisme et politique 
en Yougoslavie 
I A dernière chronique portait 
^ sur la Suède, c- pays un peu 
considéré comme unique dans 
le inonde moderne. 

Arrêtons-nous aujourd'hui à 
un autre qui, lui aussi, occupe 
une place à part. Par sa marche 
vers "un socialis7n£ original", 
la Yougoslavie, sous la direction 
du maréchal Tito, ne manque 
pas en e f f e t d'intéresser ceux 
qui étudient les diverses formes 
de gouvernement possibles ac-
tuellement. 

Pour nous, Canadiens, la You-
goslavie a un autre intérêt. 
Pays fédéral comme le nôtre, 
elle a eu à résoudre des pro-
blèmes souvent très semblables 
à ceux que nous rencontrons et 
comme les voies qu'elle a trou-
vées paraissent à phisieurs heu-
reuses, nous devons les consi-
dérer brièvement. 

Sans nous attarder trop long-
temps sur les questions propre-
ment politiques, vot/ons com-
ment est gouvernée la Yougo.'s-
lavie. D'ailleurs, ici plus que ja-
mais peut-être, le rôle des syn-
dicats ne peut se comprendre 
sans cet arrière-plan. Nous l'exa-
minerons donc aujourd'hui 
quitte à voir la prochaine fois 
l'importance des syndicats dans 
ce vaste mécanisme. 

Quelques mots d'histoire d'a-
bord. La Yougoslavie est née 
en 1918. Le maréchal Tito, hé-
ros national de la Seconde Guer-
re, en prit tout de suite la di-
rection. Plusieurs groupements 
ethniques mettent alors une 
formule au point qui assure la 
coopération de tom tout en 
conservant l'originalité de cha 
vun de ces peuples. La Yougos-

• Voic i le d e u x i è m e d ' u n e 
s é r i e d ' a r t i c l e s s u r l e s r e l a -
t i o n s e n t r e le m o u v e m e n t 
o u v r i e r e t l ' e n g a g e m e n t po-
l i t i q u e , M , G u y B o u r a s s a , 
a u t e u r d e c e t t e s é r i e , e s t 
p r o f e s s e u r d e s c i e n c e s pol i -
t i q u e s à l ' U n i v e r s i t é d e 
M o n t r é a l . 

p a r G U Y BOURASSA 

lavie est divisée en six provin-
ces en 1946. Les Serbes, les 
Croates, les Slovènes et les Ma-
cédoniens ont entre autres cha-
cun leur province respective. 
Cette nouvelle formule rempla-
çait une tentative faite vingt-
cinq ans plus tôt pour intégrer 
complètement tous ces groupes 
au profit d'ailleurs d'une mino-
rité, les Serbes. La Yougoslavie 
actuelle, tout comme le Canada, 
représente donc un compromis 
entre plusieurs exigences natio-
nales, culturelles, linguistiques. 

^ Mais son régime politique dif-
fère profondément du nôtre. 
Elle possède entre autres une 
assemblée législative fort ori-
ginale dans laquelle les syndi-
cats peuvent exercer une gran-
de influence. Il s'agit du Con-
seil des Producteurs. Cette as-
semblée a pour but de représen-
ter la population productive. 
C'est à partir des groupes in-
dustriels, agricoles et artisa-

naux que se font les élections. 
Chaque groupe est représenté 
en proportion de son importan-
ce dans la production totale du 
pays. 

Cet organisme d'un genre 
nouveau s'accompagne d'autres 
institutions car les dirigeants 
yougoslaves sont convaincus que 
la démocratie politique ne si-
gnifie rien sans une véritable 
démocratie économique. 

Il faut ici faire une place à 
part aux conseils ouvriers et 
aux comités de gestion qui sont 
les principaux organes repré-
sentatifs des travailleurs. Par 
ces mécanismes, la classe ou-
vrière yougoslave affirme son 
droit de gérer les moyens de 
production et partage le pou-
voir avec les autorités propre-
ment politiques. Auparavant la 
classe ouvrière était représen-
tée, comme dans notre pays, de 
façon indirecte, mais dans ce 
nouveau système elle participe 
pleinement à l'élaboration des 
décisions d'intérêt général. Elle 
est directement intégrée au ré-
gime. 

Bien sûr la Yougoslavie a, 
elle aussi, une chambre de dé-
putés comme la nôtre : le Con-
seil Fédéral et aussi un Conseil 
des Ministres. Notons au pas-
sage que le Président de la Ré-
publique est élu par tous les 
représentants du Peuple, ce qui 
donne une nouvelle influence à 
la classe ouvrière. 

Il reste maintenant à voir de 
plus près comment les syndicats 
ont joué un rôle de premier 
plan dans ce système et les con-
séquences que cette action amè-
ne sur leur évolution. 

e d i t o r i a l 
Sui te d e la p a g e 4 

nous ne croyons pas que le peuple soit assez éclairé 
pour exercer son autorité avec une salutaire discré-
tion, le remède n'est pas de nier son autorité, mais 
d'éduquer sa discrétion". 

P o u r v a l o r i s e r l ' a u t o r i t é d u p e u p l e e t lu i a p p r e n -
d r e à s ' a c q u i t t e r h o n o r a b l e m e n t de s e s r e s p o n s a b i l i -
t é s , les é d u ' e a t e u r s o n t u n r ô l e c o n s i d é r a b l e à j o u e r . 
I l s n e d e v r a i e n t p a s ê t r e les p r e m i e r s à m e t t r e e n 
d o u t e l a s a g e s s e p o p u l a i r e e t , p a r le f a i t m ê m e , l ' e f f i -
c a c i t e de l e u r a c t i o n e n t a n t q u e f o r m a t e u r s d u peu» 
p ie . 

P u i s q u e n o u s n e s o m m e s p l u s de s e n f a n t s m a i s 
q u ' a u c o n t r a i r e , p o u r l ' i m m e n s e m a j o r i t é d ' e n t r e n o u s , 
n o u s a v o n s la r e s p o n s a b i l i t é d ' é d u q u e r d ' a u t r e s h o m -
m e s e t q u e n o u s d e v o n s c o m p t e r p o u r cela s u r la col -
l a b o r a t i o n des é d u c a t e u r s , n o u s s e r a - t - i l p e r m i s d a 
l i v r e r à l e u r r é f l e x i o n u n a u t r e t é m o i g n a g e , ce lu i d u 
p a p e P i e X I I qu i d é c l a r a i t d a n s son r a d i o - m e s s a g e d e 
N o ë l 1 9 4 4 : 

_ "Quand on réclame plus de démocratie et une 
meilleure démocratie, cette exigence ne peut avoir 
d'autre sens que de mettre le citoyen toujours plus en 
niesure d'avoir une opinion personnelle propre, et de 
l'exprimer, et de la faire valoir d'une manière correS' 
pondant au Men commun." 

L e d é b a t s u r le b i l l 60 n o u s a u r a a p p r i s b e a u c o u p 
de chose s . 

N o u s s a v o n s m a i n t e n a n t , p a r e x e m p l e , q u ' i l v a 
n o u s f a l l o i r s u r v e i l l e r d e p l u s p r è s la p e n s é e p o l i t i q u e 
d e c e u x à q u i n o u s c o n f i o n s , en p a r t i e , l ' é d u c a t i o n d a 
n o s e n f a n t s . N o u s s a v o n s a u s s i , il n o u s f a u d r a n o u s e n 
e x p l i q u e r p l u s l o n g u e m e n t e n u n e a u t r e o c c a s i o n , q u e 
l ' A c t i o n N a t i o n a l e n e p e u t c e r t a i n e m e n t p l u s ê t r e c o n -
s i d é r é e c o m m e le " p h a r e d u C a n a d a f r a n ç a i s " . 

l e a n - P a u l LEFEBVRE 

Les idées "mènent quelque part • • • 

• C e u x q u i o n t d e s i d é e s e t d e s p r i n c i p e s n e s o n t p a s u n i -
q u e m e n t d e s " g e n s d a n s l e s n u a g e s " d o n t le s e u l p l a i s i r 
e s t d e " f a i r e d e s p h r a s e s " , s o u t e n a i t r é c e m m e n t M . F a b b é 
J . - M . L a f o n t a i n e , a u m ô n i e r d u Conse i l C e n t r a l d e s S y n d i -
c a t s N a t i o n a u x d e M o n t r é a l et d e q u e l q u e s f é d é r a t i o n s . 

L ' h i s t o i r e r é c e n t e de n o t r e s y n d i c a l i s m e p i o u v e a u 
c o n t r a i r e q u e l e s i d é e s d i s p o s e n t d ' u n e p u i s s a n c e e x t r a o r d i -
n a i r e q u ' i l c o n v i e n t de m e t t r e a u s e r v i c e d e la p r o m o t i o n 
d e s t r a v a i l l e u r s . 

A l ' o c c a s i o n d e d i v e r s c o n g r è s t e n u s c e t é t é . M. T a b b e 
L a f o n t a i n e a d é v e l o p p é q u e l q u e s i d é e s - f o r c e s . N o u s a v o n s 
c r u qfue les l e c t e u r s d u " T r a v a i l " s e r a i e n t h e u r e u x d e p r o -
f i t e r d e s q u e l q u e s r é f l e x i o n s q u ' i l a p r o p o s é e s à ce s a u d i -
t e u r s . 

E n voici d o n c u n e p r e m i è r e t r a n c h e s u r la A-^aleur de 
t r a n s f o r m a t i o n d e s i d é e s d a n s le d o m a i n e s y n d i c a l . 

SUIVANT les délibérations 
d 'un c o n g r è s syndical, je 

pense souvent aux travailleurs 
gui ont délégué certains de 
leurs confrères à ces assises. J e 
me demande quelles seraient 
leurs réactions s'il leur était pos-
sible d'être témoins des débats. 

D'abord, j 'ai l'impression qu'ils 
les trouveraient bien savants. 

Planification économique, in-
vestissements, action politique, 
ergonomie, programmes d'ac-
tion, déclaration de principes, 
etc., etc., autant de termes et 
d'expressions qui les laisseraient 
un peu éberlués. 

De plus, ils seraient peut-être 
portés à faire la réflexion suivan-
te: 

"Assistons-nous vraiment à un 
!ongrès syndical? Nous avons dé-

légué nos dirigeants syndicaux à 

Î:e congrès pour qu'ils trouvent 
es meilleurs moyens d'augmen. 

ter nos salaires et d'améliorer 
nos conditions de travail et ils se 
laissent parfois entraîner dans 
des discussions de caractère po-
litique." 

Je relie mes réflexions aux 
flaintes qu'on entend parfois. Il 
i'ous arrive de déplorer que les 

politiques et les résolution» adop. 

tées au cours des congrès ne se 
rendent pas jusqu'à la base et ne 
soient pas suffisamment connues 
des membres. Il y a ici matière 
à réflexion. 

Nous devons constater que pour 
Uff trop grand nombre de syndi-
qués, le syndicalisme doit se li-
miter à la convention collective 
de travail. 

Il est facile de comprendre que 
pour eux l'action politique doit 
être étrangère à la vie syndicale 

Il nous appartient de changer 
cette mentalité en poursuivant 
nos efforts d'éducation. Il faut 
d'abord faire comprendre aux 
travailleurs que l'efficacité de la 
convention collective dépend dans 
une large mesure, de la législa-
tion du travail et du contexte 
économique dans lequel nous vi-
vons. 

De plus, les travailleurs doi-
vent comprendre que, dans la si-
tuation actuelle, le mouvement 
syndical est le seul mouvement 
en mesure de représenter effica-
cement leurs aspirations et leurs 
Intérêts légitimes en matière cul-
turelle, sociale, économique et 
politique. 

Enfin, le mouvement syndical 
a une responsabilité à l 'égard d« 

la communauté tout entière. 
Avec les autres groupes intermé-
diaires, il doit s'intéresser aux 
problèmes qui affectent la popu-
lation et s'employer à trouver 
des solutions qui rendent notre 
société plus juste, plus vraie et 
plus fraternelle. 

Pour accomplir sa mission, le 
mouvement syndical doit sans 
doute s'occuper de négocier des 
conventions collectives, mais il 
ne peut limiter là ses préoccu-
pations et son action. Tous les 
aspects de la vie de la commu-
nauté doivent provoquer son in-
térêt et être l'objet d'une activité 
entreprise dans un esprit de col-
laboratiwi. 

"Les membres, a-t-on dit, ne 
comprennent pas suffisamment 
les politiques adoptées au cours 
des congrès. Il nous faudrait un 
ijrogramme d'action bien fait et 
: argement diffusé parmi les 
membres". 

Certains orateurs s'expriment 
;)arfois comme si tout était à 
faire en ce domaine. Il faut se 
méfier de ces courants collectifs 
d'émotion qui nous portent à tout 
remettre en question et à oublier 
définitivemeift k « valeurs acqui-
ce^. 

La C.S.N. a déjà une Déclara-
tion de Principes susceptible d'o-
rienter d'une façon très valable 
l'action de tous les militants syn-
dicaux. Si nous négligeons d'y 
référer, nous oublierons jusqu'à 
son existence et un bon jour nous 
nous surprendrons à réclamer 
une déclaration de principes. 
Tant il est vrai qu'un mouvement 
a besoin d'idées. Un mouvement 
est une démazxhe en vue d'un 
but à atteindre. -Quel est notre 
but? Que voulons-nous? Nous 
parlons de réformes sociales; 
comment et en quoi voulons-nous 
transformer la société? La Dé-
claration de Principes nous indi-
que précisément les objectifs que 
nous nous proposons, elle décrit 
également la société à laquelle 
nous aspirons. 

Pourcuoi sommes-nous parfoi."; 
portés à oublier ou à ignorer les 
principes qui seuls peuvent don-
ner de la consistance à notre ac-
tion? Nous sommes tellement at-
tirés vers le concret, le matériel, 
l'efficacité immédiate que nous 
avons habituellement de la diffi-
culté à traduire les idées dans la 
réalité et à accorder aux princi-
f ^ s leur valeur de transforma-
tion de la société. 

Les idées transforment d'abord 
les mentalités et les comporte-
ments inspirent ensuite les mo-
yens pour obtenir des réalisations 
et trouvent finalement leur abou-
tissement dans une réalité mo-
difiée ou réformée. 

Ceux qui ont des idées et des 
principes ne sont pas uniquement 
des "gens dans les nuages' ' 
dont le seul plaisir est de "faira 
des phrases". Contrairement à 
ce qu'on entend parfois les idées 
"mènent quelque part". L'histoi-
re de l'humanité est là pour le 
prouver. Si la société n'est pas 
transformée selon nos idées, elle 
le sera en vertu des idées des au-
tres. Dans le passé il est arrivé 
trop souvent que les chrétiens 
qui avaient pourtant un Evangila 
exigeant se soient laissés devan-
cer par les autres dans le com-
bat pour la justice sociale. 

Permettez-moi de prendre quel-
ques exemples pour illustrer la 
valeur de transformation des 
idées et des principes. 

Le droit d'association: Le droit 
d'association est une idée, un® 
valeur, un principe. C'est parc» 

— Sui te à la page 15 
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DOCUMENT 
En Juin dernier, l'attention des travailleurs syndiqués se tournait vers le 
parlement de Québec où siégeait le Comité des Relations Industrielles 
chargé d'étudier le projet de "Code du Travail" connu sous le titre de 
Bill 54. Ce projet, malgré quelques améliorations, comporte des clauses 
tout à fait inacceptables pour le mouvement ouvrier et susceptibles de 
compromettre davantage le difficile problème des relations patronales-
ouvrières. Les dirigeants de la CSN ont joué un rôle de premier plan dans 
la franctie discussion qui entraîna la décision du gouvernement de remettre 
à plus tard l'étude de ce bill. M. Marcel Pépin, secrétaire général, résume 
ici quelques-unes des principales objections formulées par le CSN. On 
trouvera en page 4 l'éditorial de M. Jean Marctiand. 

Art. 60: Cet a r t i c l e 
d'importance majeure 
comporte une solution 
chargée d'explosifs. 

T ES lecteurs du "Travail" sa-
• vent avec quelle vigueur la 
CSN a supporté le Bill 60 pré-
voyant la création d'un minis-
tère de l'Education et d'un 
Conseil supérieur de l'Educa-
tion. Notre attitude est bien 
différente en ce qui concerne 
l'article 60 du Bill 54. Nous 
avons utilisé jusqu'ici et nous 
continuerons d'utiliser toute la 
vigueur dofll)H|WtSB_sommes ca-
pables pour combattre cet ar-
ticle dont voici le texte (troi-
sième paragraphe): 

"La Commission transmet un 
exemplaire ou ' une copie de 
toute convention collective si-
gnée par une corporation sco-
laire ou un hôpital au minis-
tre de la jeunesse ou au mi-
r.'ste de la santé, selon le cas, 
et dans tes trente jours de sa 
réception, celui-ci peut défé-
rer la convention , au tribunal 
d'arbitrage pour qu'il soit sta-
tué comme sur un différend." 

Tous les citoyens ont pu no-
ter au cours des quelques der-
nières années une augmentation 
considérable des budgets du 
gouvernement provincial. La 
gratuité scolaire, l'assurance-
bospitalisation et plusieurs au-

M. CARRIER FORTIN, 
iDinistre du Travail 

très mesures sont venues gros-
sir dans des proportions impor-
tantes les responsabilités fi-
nancières de l 'Etat et augmen-
ter considérablement les _ pro-
blèmes administratifs au niveau 
de la fonction publique. Mais 
cela ne justifie pas, à nos yeux, 
l 'article 60 du projet de Code 
du Travail. 

Je comprends fort bien que 
le gouvernement provincial se 
sente impliqué dans les négocia-
tions collectives entre les com-
missions scolaires et leurs em-
ployés ou encore dans le cas 
des employés d'hôpitaux. Ce-
pendant, la meilleure façon 
pour le gouvernement d'inter-
venir serait de s'asseoir à la ta-
ble des négociations et de par-
ticiper directement au débat. 
A la CSN, nous envisageons 
comme une évolution très vrai-
semblable la possibilité d 'une 
certaine coordination des débats 
en matière de négociations col-
lectives pour les employés des 
services publics. Il faudra peut-
être songer à de nouveaux mo-
des de négociations. Il est bien 
évident que les méthodes tra-
ditionnelles ne conviennent pas 
entièrement à la situation nou-
velle. Cependant, nous insis-
tons pour que le gouvernement 
ne trouve pas là un prétexte à 
l'adoption de mesures qui cons-
tituent, selon nous, de fausses 
solutions. Nous ne voulons pas 
négocier avec un partenaire in-
visible; nous ne sommes pas 
d'accord non plus pour que le 
gouvernement chambarde de 
façon systématique des con-
trats de travail librement négo-
ciés. 

Au lieu d'appliquer à l'im-
proviste des solutions aussi dou-
teuses que l'article 60 du Bill 
54, nous croyons que l 'Etat pro-
vincial ferai t mieux d'instituer 
une commission d'étude char-
gée de procéder à une analyse 
approfondie des nouvelles di-
mensions de la fonction publi-
que et de recommander au gou-
vernement les mesures qui per-
mettront à l 'Etat de s'acquitter 
honorablement de son rôle 
d'employeur dans le contexte 
économique et social d'aujour-
d'hui. D'ici à ce qu'une telle 
commission d'étude ait fait en-
quête et rapport, le gouverne-
ment devrait ret i rer de son bill 
un article (60) qui met dange-
reusement en péril la liberté 
des contrats. En outre, le gou-
vernement devrait surseoir à 
son intention de constituer des 
tribunaux permanents d'arbi-
t rage pour les employés de la 
fonction publique. La CSN est 
convaincue que l'on peut trou-
ver, au seia comme en de-

hors de la magistrature, des 
juristes désireux de se spécia-
liser dans les questions de la 
législation du travail. Nous 
croyons cependant qu'il est pré-
maturé de former des tribu-
naux d'arbitrage permanents 
pour les employés de la fonc-
tion publique avant que tous 
les intéressés aient pu contri-
buer à dresser une liste de cri-
tères devant servir de base au 
choix des membres de ces tri-
bunaux. Il ne suffit pas, selon 
nous, de bien connaître les lois 
pour être habilité à siéger sur 
un tribunal d'arbitrage. Les 
problèmes complexes de l'é-
valuation des tâches et de la 
fixation des normes pour l'éta-
blissement d'une structure des 
salaires sont surtout d'ordre 
technique et économique. 

1 (n) : Il ne faut 
pas sacrifier un droit 
fondamental à de pré-
tendus intérêts publics. 

T E projet de code de travail 
définit les services publics, 

dont le Gouvernement voudrait 
priver les employés du droit 
de grève. Parmi ces services 
publics, mentionnons les cor-
porations municipales et sco-
laires, les hôpitaux, les entre-

M. THEO LESPERANCE 
président de la CRO 

prises de téléphone, les entre-
prises de production, de trans-
port, de distribution, ou de ven-
te d'électricité, les services du 
gouvernement de la province, 
et plusieurs autres. 

La C.S.N. est prête à faire 
la concession suivante : que 
certaines de ces entreprises 
soient considérées de ce point 
de vue comme des services pu-
blics. D'autre part, elle n'est 
pas prête à considérer comme 
tels un certain nombre des ca-
tégories d'entreprises que le 
projet de code mentionne. 

Il nous apparaît qu'il n'est 
pas de l 'intérêt public que les 
entreprises de téléphone, de 
télégraphe, de transport par 
bateau, tramway, autobus ou 
chemin de fer soient comprises 
dans la liste des services pu-
blics dont les employés n'au-
raient pas le droit de grève. 

L'issue normale que la so-
ciété peut trouver lorsqu'un 
conflit surgit dans un de ces 
domaines, c'est de négocier de 
telle manière que les employés 
trouvent avec leur patron un 
terrain d'entente qui soit sa-
tisfaisant pour les deux parties, 
ce qui au départ, exclut en pra-
tique le recours à la grève, ce-
lui-ci devenant de la sorte tout 
à fait exceptionnel. Nous n'a-
vons pas besoin dans un con-
texte social comme le nôtre 
d'uno solution autoritaire à ces 
différends. Nous croyons que, 
dans une société telle, le meil-
leur moven de résoudre les con-
flits qui oeuvent se arésenter, 
c'est la libre nésociation. 

D'autre part, comme le droit 
de grève est un droit fonda-
mental, qui est le seul à ga-
rantir comolètement la protec-
tion des droits et des intérêts 
lé<^itimes des salariés, nous 
pensons que le droit de grève 
doit subsister partout où la so-
ciété elle-même oeut supporter 
l 'effet possible d'un tel droit, 
et nous pensons que dans les 
entreprises que nous venons de 
citer, il n'y a pas là matière à 
sacrifier ce droit fondamental 
pour un nrétendu intérêt pu-
b'ic oui, à toutes f ' i s pratioues, 
n'aura pas besoin de .se prému-
nir de cette façon nour sau-
vegarder l 'ordre fondamental 
oi>i doit régner dans une socié-
té. 

Nous tenons le même raison-
nement pour ce qui est du 
transport routier. Là, la chose 
est plus évidente encore, puis-
que les entreprises de trans-
port routier étant nombreuses 
e t concurrentielles, c'est nette-

ment abuser des fermes que de 
prétendre que le fait de priver 
les salariés de leur droit de 
grève dans ce secteur sauve-
garderait l 'ordre public. Il est 
clair que si les employés d 'une 
ou plusieurs compagnies se 
mettent en grève, la vie écono-
mique continue de circuler et 
les inconvénients d'une telle 
grève restent mineurs par rap-
port aux droits et aux intérêts 
légitimes des salariés qu'il s'a-
git de protéger. 

Pour ce qui est des entrepri-
ses de production d'eau, de gaz 
ou d'électricité, nous serions 
d'accord pour que la grève soit 
défendue dans ce secteur. Là, 
la vie de la communauté peut 
être directement atteinte par 
un acte qui paralyserait ces ser-
vices essentiels. 

Nous ne sommes pas pour au-
tant convaincus que la grève de-
vrait être à tout prix interdite 
dans ces secteurs, parce que 
nous croyons à la vertu de la 
négociation libre dans tous les 
domaines, mais nous serions 
disposés à faire cette conces-
sion, en tenant compte des ar-
gument» qui sont apportés au 
soutien de la thèse du gouver-
nement sur ce point. Cepen-
dant, nous voudrions que les 
services en question, c'est-è-
dire eau, gaz et électricité, 
soient réellement des services 
publics, et non pas des entre-
prises de production dont l'usa-
ge profiterait à telle ou telle 
entreprise privée, comme c'est 

M, RENE GOSSELIN, 
nouveau isaembre de la CRO 
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le cas pour certaines centrales 
de production d'électricité dont 
le débit est à peu près exclusi-
vement consacré à faire tourner 
quelques usines appar tenant 
aux mêmes groupes d ' intérêts, 
par exemple. 

En d'autres termes, nous vou-
lons bien que les services pu-
blics soient considérés et trai-
tés comme tels, et que le droit 
de grève soit interdit dans ces 
secteurs, mais il faut à notre 
avis que ce soit réel lement des 
services publics et non pas des 
services privés définis comme 
publics s implement à cause da 
la nature de leur production. 

Art. 1(e): La définition 
de "convention collec-
tive" conserve la même 
ambiguité. 

1 'UNE des difficultés légales 
^ que le mouvement ouwier a 
rencontrées depuis la promulga-
tion de la Loi des Relations 
Ouvrières, il y a près, de vingt 
ans, ce fu t de savoir quels su-
Jets pouvaient fa i re l 'objet 
d 'une convention collective de 
travail. 

Il n 'y avait pas de difficulté, 
par exemple, quant aux heures 
de travail, ou aux salaires, aux 
congés payés, etc., ces suje ts 
é tan t net tement reconnus com-
ine des conditions de travail. 
La loi des relations ouvrières 
définissait , en effet, et définit 
encore la convention collective 
comtoe "une entente relative 
aux conditions de travail, con-
clue en t re des pei-sonnes agis-
sant pour une ou plusieui's as-
sociations de salariés, et un ou 
plusieurs employeurs ou per-
sonnes agissant pour une ou 
plusieurs associations d'em-
ployeurs." 

Les employeurs nous oppo-
saient, par exemple, qu 'une 
clause prévoyant une cais.se de 
retrai te , appelée communément 
fonds de pension, ne portait 
pas sur une "condition de tra-
vail" au sens de cette loi. H 
était donc difficile à certains 
moments de fa i re reconnaî tre 
que l 'employeur devait négo-
cier aussi bien de telles clau-
ses qu'il consentait à négocier, 
pa r exemple, les v a c a n c e s 
payées. 

La même diff iculté se retrou-
vait parfois sur u a ce r t a i a 

nombre d 'autres clauses, qu'on 
trouve dans plusieurs conven-
tions collectives d'ailleurs, tel-
les les clauses relatives aux as-
surances-groupe. 

Le proje t de code de travail 
soumet la définition suivante 
d e la convention collective : 
"Une entente écrite relat ive 
aux conditions de travail, con-
clue entre une ou plusieurs as-
sociations de salariés et un ou 
plusieurs employeurs ou asso-
ciations d 'employeurs." 

On le voit, la même difficul-
té se retrouve dans cette défini-
tion. 

Comnïe le but de la législa-
tion est de clarif ier autant que 
possible les droits et obliga-
tions des citoyens et des grou-
pes de citoyens, nous ne voyons 
pas pourquoi, à l'occasion de 
la confection d'un code du tra-
vail, on n'en profi terai t pas 
pour clarifier de vieux textes 
ambigus; et la définit ion de la 
convention collective en est 
précisément un. 

Nous avons donc suggéré le 
texte suivant comme définition 
de la convention collective : 
"Entente collective écrite, con-
clue entre une ou plusieurs as-
sociations de salariés et un ou 
plusieurs employeurs ou asso-
ciations d'employeurs, détermi-
nan t les rapports individuels 
ou collectifs entre les part ies". 

Il est évident, à la lecture 
de la définition que nous pro-
posons, que le sens du mot 
' 'convention collective" devient 
ouvert à tout ce que les parties 
peuvent négocier ent re elles 
concernant leurs relations mu-
tuelles. 

Art. 1 (g ) : La définition 
du mot "grief" limite 
Indûment les recours 
possibles. 

T E Bill 54 restreint indûment 
la définition du mot grief. 

I l le défini t comme suit : "Tou-
t e mésentente relative à l'in-
terpré ta t ion ou à l 'application 
d 'une convention collective." 
n est certain qu 'une telle dé-
f ini t ion empêcherait les travail-
leurs de soumetre leurs griefs 
à l 'arbitrage pour peu que ces 
gr iefs ne soient pas soutenus 
pa r un employé à l'occasion 
de la convention collective d« 
travaiL 

Ôr, chacun sait qu 'une con-
vention collective de travail na 
peut pas prévoir tous les dif-
férends possibles entre l'em-
ployeur et les employés. Il peut 
for t bien arriver que survien-
ne, pendant la durée d 'une con-
vention, un problème qui na 
puisse ê t re réglé selon les clau-
ses de la convention, celles-ci 
ne prévoyant pas un tel cas. 
D 'autre part , le droit de grève 
serait, en l 'absence d 'une dispo-
sition à ce contraire, interdit 
pendant la durée de la conven-
tion. 

Qu'arriverait-il alora de la 
mésentente en question et du 
grief que l 'employeur aurait 
f a i t ? 

Il resterait sans solution, à 
ittoins que les travailleurs ne 
passent outre à la loi et ne dé-
cident de défendre le cas de 
toute manière, y compris par 
la grève. 

Il nous apparaî t beaucoup 
plus sain que la loi ne restrei-
gne pas d'elle-même le sens du 
mot grief et laisse aux oarti»^ 
le soin de le définir. Un très 
grand nombre de conventions 
collectives définissent le gri°f 
comme étant une plainte loeée 
par un employé à l'occasion 
d 'une mésentente ou d'un ma-
lentendu ou d'un différend 
quelconque entre cet employeur 
e t ce salarié, sans faire réfé-
rence à la question de savoir 
si le cas est ou non prévu par 
la convention collective elle-
même. Ce serait faire reculer 
des droits consacrés par l'usa-
ge que d' imposer par voie lé-
gislative aux travail leurs en gé-
néral une définition du grief 
qui ne permettrai t plus de dé-
f in i r ainsi ce qu'est un grief. 

La chose serait particulière-
ment grave dans le cas des em-
ployés des services publics, 
ceux-ci ne pouvant en aucune 
circonstance recourir à la grè-
ve et ne pouvant nrême pas ré-
server leur droit de grève pa r 

une disposition dans leur con-
vention collective de travail. 

Qu'arriverait-il des malenten-
dus, des difficultés, des diffé-
rends entre un employé et son 
employeur, survenant pendant 
le cours de la convention col-
lective, si, d 'une part, les tra-
vailleurs ne peuvent en aucune 
circonstance défendre cet em-
ployé par la grève et, d 'autre 
par t , si la procédure de grief 
est inutilisable pour un cas de 
grief excédant les limites pré-
vues par la convention collecti-
ve de travail? Cette limitation 
des droits des employés serait 
d 'autant plus à craindre que 
les conventions ne sont pas tou-
jours des plus complètes et ne 
prévoient quelquefois que l'es-
sentiel, l ' indispensable, en ma-
tièi-e de stipulations. 

Dans de pareils cas et d'ail-
leure dans tous les cas, il e i t 
certain qu'il fau t absolument à 
ces travailleurs la possibilité 
de défendre leurs intérêts lé-
gitimes, quelquefois en dehors 
des cadres tracés par la con-
vention. Il serait étrange que le 
législateur .empêchât d'avance, 
par une disposition d 'ordre pu-
blic, que les parties aient re-
cours elles-mêmes à la procé-
d u r e de griefs et à l 'arbitrage, 
formule d 'ordre par excellence, 
en vue de régler les différends 
qui peuvent de temps à autre 
les opposer l 'un à 1 autre. 

ârt. l ( f n ) : Pourquoi 
endosser un préjugé 
déjà démodé en ex-
cluant certains salariés? 

TL EST regret table que nous 
ayons re t rouvé dans le pro je t 

de code du travail qui nous a été 

Boumis au mois de juin l'énoncé 
d'un préjugé en voie de dispari» 
tion, à l 'effet qu'il n'est pas op-
portun pour les membres des cor» 
porations professionnelles de sa 
grouper dans le même type d'or-
ganisation syndicale que les au-
tres salariés. Il fut un temps où 
les collets blancs auraient cru 
s 'abaisser en signant une car te 
d'adhésion à une organisation 
syndicale. Fort heureusement, . 
les employés de bureau compren-
nent de plus en plus que le mou-
vement syndical , n'a pas poup 
fonction de- défendre les intérêts 
d'un groupe particulier de sala-
riés en raison de la nature de 
leur travail, mais bien en raison 
de la relation employeur-employé 
qui existe dans le régime du sa-
lariat. 

Non seulement le syndicalisme 
progresse très rapidement chez 
les collets blancs de la fonction 
publique ou de l'entreprise pri-
vée, mais il est aussi en voie de 
faire des adeptes chez les em-
; )loyés des cadres et chez les pro-
fessionnels. Tout récemment en-
core, un membre éminent du Col-
lège des Médecins de la Provin-
ce de Québec mentionnait publi-
quement qu'un fort groupe da 
médecins salariés songent à re-
courir à l'organisation syndicale 
et à la négociation collective 
pour protéger efficacement leurs 
intérêts professiomiels et écono-
miques. 

Nous savons aussi qu'à l'hôtel 
de ville de Montréal, à l'Hydro-
Québec et dans plusieurs entre-
prises industrielles, des pétitions 
circulent actuellement parmi les 
ingénieurs, avocats, médecins et 
autres professionnels poui- de-
mander que la législature du t ra-
vail ne limite pas indûment la li-
berté des membres des corpora-
tions professionnelles. 

A la CSN, nous sommes carré-
ment d'opinion que le gouverne-
ment commettrait une erreur 
grave en décidant, à la place dea 
intéressés eux-mêmes, si les 
membres des corporations pro-
fessionnelles doivent ou non sa 
gi-ouper en syndicat. Je m'en 
voudrais de ne pas mentionner 
ici le plaidoyer remarquable pro-
noncé par le président général da 
la CSN lors des auditions devant 
le Comité des Relatioaç ouvriè-
res de l'Assemblée législative. 
Les professionnels salariés ont ea 
en cette circonstance un "avocïrt 
remarquable". 

ârt. 2 et 9 : La protec-
tion des travailleurs en 
forêt demeure encore 
insuffisante. 

T ES chantiers d'exploitation 
forestière ont été long-

temps et sont encore la chasse 
gardée des employeurs et des 
grandes sociétés concessionnai-
res de terres de la couronne, 
pour la coupe du bois. Ces 
privilèges considérables accor-
dés aux compagnies ont été 
en quelque sorte l'objet d'abus 
constants et universels parce 
qu'ils ont servi, contrairement à 
leur objet fondamental, à exclu-
re les organisateurs syndicaux et 
ont empêché la syndicalisatiMi 
des ouvriers de la forêt. 

Le projet de code du travail va 
dans la direction opposée. Il pra-
tique une brèche importante dans 
le système anti-syndical mainte-
nu par les compagnies forestiè-
res jusqu'à ce jour. Aux articles 
2 et 9 du Bill 54, notre mouve-
ment a cependant des réserves à 
faire, en ce qui touche la certi-
fication des travailleurs et les 
moyens d'y parvenir. Nous vou-
lons que le concessiomiaire fores-
tier soit, suivant les termes du 
premier paragraphe de l 'article 
2. réputé employeur de tous les 
salar és employes à l'exploitation 
forestière de ses terres, sauf ceux 
qui sont employés au. transport 
-routier. Nous ne voulwis pas de 
la réserve exprimée par le deux-
icai-^ paragraphe, à l 'effet qua 
l'employeur pourrait être aussi 
une association, groupant tous le» 
employeurs faisant l'exploitatioa 
forestière des terres d'un conces-
sionnaire, ou d'une partie déter-
minée de ces terres. Il est claif 
que, avec cette modalité, nous na 
saurions que difficilement com-
ment se découpe la partie déter-

— Suits à la paga 11 
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La pression économique: 

Nouvelle arme entre 
les mains des Noirs 

par JEAN FRANCOEUR 

UN groupe de pasteur» noirs entraient, 
ces mois derniers, dans le bureau 

du directeur d'un grand quotidien de 
Philadelphie. 

S'exprimant avec la plus grande cour-
toisie et sans aucunement hausser la 
voix, ils lui exposaient que son journal 
devrait prendre à son emploi 28 travail-
leurs noirs. De ce nom'bre, allaient-ils 
même jusqu'à préciser, telle et telle pro-
portion devrait être affectée à diffé-
rentes tâches : rédaction, messagers, 
commis de bureau, typographes, etc. 

Le directeur ne cacha pas son éton-
nement. Le journal, soutenait-il en tou-
te bonne foi, n'avait jamais pratiqué la 
moindre discrimination raciale dans le 
domaine de l'emploi. A preuve, les quel-
que 50 employés de couleur déjà inscrits 
sur la liste de paie (sans compter en-
viron 650 jeunes garçons noirs au ser-
vice de la livraison). 

Les délégués expliquèrent alors pa-
tiemment qu'une étude minutieuse de la 
liste du personnel avait établi que les 
noirs ne jouissaient pas, au sein du 
journal, du nombre d'emplois correspon-
dant au pourcentage de la population 
de gens de couleur de la ville. 

Cette situation, insistaient-ils, tou-
jours avec la même courtoisie, levrait 
être corrigée le plus tôt possible. 

Un m'ois plus tard, le journal n'ayant 
pas réussi a atteindre l'objectif suggéré, 
la population noire dé la ville était, par 
divers moyens, invité à lui retirer son 
appui en n'achetant plus ce quotidien, 

SAVIEZ-VOUS. . , 

— qu'un diplômé noir de "colle-
ge" américain, disposant d'une sco-
lari té de cinq ans et plus, gagnera 
dans toute sa carrière profession-
nelle une somme équivalente à peu 
près à la moitié de celle de son con-
f rè re de race blanche; 

— que l 'écart entre les gains des 
deux groupés, blancs et noirs, s'é-
largit plus rapidement depuis 
1960; il a t te int aujourd 'hui $2,500 
par année; 

— que les travailleurs noirs, en 
moyenne, gagnent moins cher que 
les Blancs qui exécutent le même 
travai l ; dans le cas des charpen-
tiers-menuisiers, l 'écart est pres-
que de 50%. 

Deux mois après le début du boycot-
tage, la direction remplissait les condi-
tions posées, l'incident était c^os. 

Cette démarche inusitée, que raconte 
avec force détails un récent numéro du 
magazine U.S. News & World Report^. 
allait devenir familière à plusieurs gran-
des entreprises de cette ville américaine. 

Un groupe de quelque 400 pasteurs 

protestants venaient de mettre au point 
une nouvelle technique au service de la 
promotion économique des Noirs; tech-
nique qui allait se révéler d'une extra-
ordinaire efficacité. On l'appelle l'opéra-
tion SPP (selective-patronage program). 

En moins de trois ans, vingt-quatre 
entreprises importantes allaient ainsi 
devenir la cible d'un comité qui s'était 
formé spécialement à cette fin. On esti-
me aujourd'hui que plus de 4,000 em-
plois traditionnellement occupés par des 
Blancs sont devenus accessibles à des 
gens de couleur. ' • 

La campagne '3 'por té son action dans 
divers secteurs : "commerce d'aliments, 
liqueurs douces, postes d'essence, etc. 
Tout cela sans violence aucune, sans pu-
blicité, sans éclat. A tel point que les 
habitants même d e cette ville ne 
s'étaient pour la plupart, rendu compte 
de rien. . . . 

Le plan d'action est, en effet, très 
simple. Il s'agit d'abord- de repérer 
quelles sont les compagnies où les 
Noirs semblent, ne t t ement sous-repré-
sentés. On se proeure ensuite la liste 
des employés pour, vérifier si ces pré-
somptions sont exactes. Si la cause est 
fondée, on poursuit l 'analyse jusqu'à 
déterminer combien de Noirs devraient 
se trouver à tel ou t e l poste dans l'échel-
le des emplois, en se basant toujours 
sur le pourcentage de. la population noi-
re de la ville. : 

Une délégation se présente ensuite 
auprès de la direction de l 'entreprise 

—- Suite à la page 10 

Luther King répond à ses accusateurs 
Ames c h e r s compagnons du clergé t 

Confiné dans la prison municipale de 
Birmingham, j 'ai pris connaissance de 
votre déclaration' qualifiant mes activités 
de "peu sages et inopportunes". Il m'ar-
rive très rarement de m'arrêter pour ré-
pondre aux critiques portées sur mon 
travail et mes idées. Si je tentais de ré-
pondre à toutes les critiques qui me par-
viennent, presque tout le temps de mes 
secrétaires serait absorbé par cette cor-
respondance et je n'arriverais, de mon 
côté, à accomplir aucun travail construc-
tif. Mais comme je suis persuadé que 
vous êtes de bonne foi, et que vos cri-
tiques sont faites en toute sincérité, je 
veux m'efforcer d'y répondre avec pa-
tience et en termes sensés . . . 

Fondamentalenjent, je suis à Birming-
ham parce qu'il existe ici une situation 
d'injustice. Tout comme les prophètes 
du huitième siècle av. J.-C. quit tèrent 
leurs villages pour répandre la parole du 
Seigneur, et tout , comme l 'apôtre Paul 
abandonna son village de Tarse pour por-
ter l'évangile du Christ jusqu'aux coins 
les plus reculés dè l 'empire gréco-ro-
main, de même je dois porter l'évangile 
de la liberté par-delà les frontières de 
ma propre v i l l e . . , 

De plus, je suis au fait des liens étroits 
qui existent entre' les diverses commu-
nautés et tous les états. Il ne m'est pas 
possible de m'installer dans l'inactivité 
à Atlanta sans m'inquiéter des événe-
ments qui se déroulent à Birmingham. 
L'injustice, où qu'elle existe, est une 
menace à la justice de partout. Nous 
sommes pris de façon inéluctable dans 
le même réseau, liés les uns aux autres 
dans le même destin. Tout ce qui touche 
l 'un de nous nous atteint tous indirecte-
ment. Nous ne pouvons plus nous per-
met t re de conserver cette conception 
étroite et provinciale de "l 'étranger fau-
teur de troubles". Toute personne vivant 
aux Etats-Unis ne peut ê t re considérée 
comme un étranger en quelque lieu que 
ce soit à l ' intérieur des frontières du 
p a y s . . . 

Vous déplorez les démonstrations de 
Birmingham. Mais je suis peiné de de-
voir dire Que votre déclaration n'exprimai 

• Au moment où les démonstra-
tions racistes atteignaient leur ma-
ximum, on a généralement blâmé 
le D r Martin Luther King fils, et 
la "Southern Christ ian Leadership 
Conference" pour les troubles de 
Birmingham. Lorsque le Dr King 
f u t emprisonné sous l 'accusation 
d'avoir troublé la paix, et qu'on 
pouvait voir dans tous les journaux 
du monde des photos montrant les 
chiens de la police qui s 'a t taquaient 
aux Noirs, huit membres du clergé 
adressèrent au Dr King une le t t re 
dans laquelle, tout en exprimant 
leur sympathie pour sa cause, ils 
déploraient les troubles amenés par 
ses méthodes. Le Dr King a été 
emprisonné treize fois. Cette fois 
cependant, sur les marges des 
journaux, sur des bouts de feuilles 
de carnets, sur le dos des envelop-
pes, il écrivit une let t re qui est en 
t ra in de devenir célèbre. Nous pu-
blions ici un extrai t de la part ie 
principale de cette let t re adressée 
de la prison de Birmingham. 

aucune inquiétude semblable concernant 
les conditions qui ont amené ces démons-
trations. Je suis persuadé qu'aucun de 
vous ne voudrait se contenter d'une ana-
lyse sociale tellement superficielle qu'el-
le ne traite que des effets et ne cherche 
pas à mettre le doigt sur les raisons pro-
fondes qui les ont amenés. Il est regret-
table qu'il y ait eu des démonstrations, 
à Birmingham, mais il l'est encore davan-
tage que les structures des forces blan-
ches n'aient laissé à la communauté det 
ÎJoirs aucune alternative. 

Toute campagne menée sans violence 
comporte quatre opérations fondamenta-
les; assemblage des faits afin de déter-
miner s'il y a injustice, négociations, 
auto-épuration et action directe. Nous 
avons passé par toutes ces étapes à Bir-
mingham. 

Birmingham est probablement, dans 
tous les Etats-Unis, la ville où la ségré-
gation se fait le plus sentir. Son triste 
record de brutalités policières est large-
ment connu. Le traitement injuste fai t 
aux Noirs en Cour est de notoriété publi-
que. Il y a plus de bombes lancées dans 
les maisons et les églises des Noirs, 
sans que les coupables n'aient été ap-
préhendés, à Birmingham que dans toute 
autre cité au pays. Voilà les faits bru-
taux. Partant de ces conditions, les lea-
ders noirs ont tenté d 'entrer en négocia-
tion avec les pères de la cité, mais ces 
derniers se sont constamment dérobés. 

Puis, en septembre dernier, se pré-
lienta une occasion de s 'entretenir avec 
la communauté économique de Birming-
ham. Au cours des négociations les mar-
chands f irent certaines promesses — par 
exemple celle de faire disparaître des 
établissements l 'humiliation des affiches 
racistes. Sur la foi de ces promesses, le 
révérend Fred Shuttlesworth et les diri-
geants du Mouvement chrétien de l'Ala-
bama pour les Droits de l'Homme con-
sentirent à un moratoire de toutes dé-
monstrations. Durant les semaines et les 
mois qui s'ensuivirent nous nous som-
mes rendu compte que nous étions les 
victimes d'un bris de promesse. Les af-
fiches étaient toujours là. 

Tout comme au cours de nombreuses 
autres expériences, nos espérances 
evaient été trompées et notre déception 
fu t très vive. Nous n'avions pour alter-
native que de nous préparer à l'action 
directe en vertu de laquelle nous allions 
contribuer de notre propre personne 
«fin de porter notre cas à la conscience 
de la communauté locale et na t iona le . . . 

Vous pouvez vous demander "Pourquoi 

i'action directe? Pourquoi les "sit-ins", 
e« marches, etc. La négociation n'est-

— Suite à la page 10 

Les préjugés 
ne s'arrêtent pas 
à la frontière 

par MYRTO GAUTHIER 
>OUTRE ou paille — 

n o u s n'essaierons 
pas ici d'en juger — mais 
il f au t bien reconnaître 
que les préjugés, raciaux 
ou autres, ne s ' a r rê ten t 
pL.s au 45ème parallèle. 
Nous avons donc deman-
dé à quelques personnes 
pîacées, de par leurs 
fonctions, à quelques-uns 
des meilleurs p o s t e s 
d'observation de la mé-
tropole, de nous aider à 
fa i re ce petit examen de 
conscience. 

Jlartiey Ciy!:e, directeur du "Ns-
gro Community Centre" 
^ E T T E arme dite de la 
^ "pression é c o n o m i q u e " 
dont on parle beaucoup aux 
Etats-Unis présentement au-
rai t peu de valeur ici puis-
que la communauté noire ne 
c o m p t e qu'environ 8,000 
âm'es. ,Du reste, ce n'est pas 
la façon dont nous voulons 
être acceptés. Nous sommes 
à organiser la communauté 
noire en un groupe actif 
dont le but sera de nous ai-
der les uns les autres à vain-
cre les préjugés. Nous ai-
mons bien garder nos mem-
bres ici, mais nous croyons 
qu'ils devraient aussi s'in-
corporer à leurs propres cen-
tres sociaux dans leurs dis-
tricts respectifs. Car la com-
munauté noire n'est pas 
groupée dans un seul sec-
teur à Montréal, mais elle 
s'étend dans toute la métro-
pole ainsi qu'en banlieue. 

Les préjugés raciaux exis-
tent-ils au Canada, et à 
Montréal en part icul ier? Les 
préjugés sont une que.stion 
individuelle et, bien sûr. il 
existe de tels individus dans 
tous les pays du monde. 

Il est un domaine au Ca-
nada, cependant, où l'on 
constate l'absence totale de 
toute distinction raciale et 
c'est le domaine de l'éduca-
tion, à tous les niveaux. Je 
ne dirai pas qu'il en a tou-
jours été ainsi, mais, actuel-
lement, l 'éducation ne pré-
sente aucun problème. 

Il est plus difficile à un 
Noir d'obtenir du travail. Il 
est vrai que certains em-
ployeurs plus progressifs 
emploient nîaintenant les 
gens de couleur, mais la 
coutume n'est pas encore gé-
néralisée. De plus, certains 
secteurs semblent fermés 
aux Noirs. Je connais un di-
plômé de l'Université de 
Montréal en relations indus-
trielles qui se cherche du 
travail depuis trois mois. On 
lui offre d'autres emplois, 
comme celui de vendeur par 
exemple. Le même problème 
se présente pour le comp-
table agréé. Les banques 
commencent à peine à nous 
accepter, mais un grand 
nombre de Noirs ne s'y pré-
sentent pas encore de peur 
d 'être refusés. Par contre, 

les médecins et les infirmiè-
res sont en grande demande. 

Je connais une compagnie 
qui avait conclu une entente 
avec l'université Sir George 
William afin d 'offrir à la 
meilleure candidate aux exa-
mens un emploi d'été et ses 
frais de scolarité pour l 'année 
suivante. La gagnante fut une 
Noire. On paya les frais sco-
laires, mais on ne reparla 
plus de l'emploi. L'université 
est intervenue et la compa-
gnie accepta finalement de 
donner du travail à l 'étudian-
te, mais à ce moment elle 
travaillait déjà ailleurs. 

On peut difficilement géné-
raliser. Un jeune homme, 
àpfès dix ans dans la Marine, 
est venu se chercher du tra-
vail à Montréal, et en une se-
maine on lui a offert six po-
sitions. 

En général, un Noir peut 
acheter une propriété n'im-
porte où s'il en a les moyens. 
Mais dans certains districts 
huppés la communauté ne 
vous acceptera vraiment que 

M. Stanley Clyke 

si vous possédez un certain 
standing: un titre ronflant, 
une carte de membre d'un 
club à la mode, etc. Plusieurs 
propriétaires d'appartements 
refusent des locataires de 
couleur. Certains proteste-
ront de leur bonne volonté 
et prétendront que ce sont 
les autres locataires qui s'ol> 
jectent. Nous avons eu le cas 
d'un propriétaire, vivant à 
Toronto, qui avait donné ins-
truction à son agent de Mont-
réal de ne pas louer à des 
gens de couleur. 

Avec le réveil des jeunes 
nations africaines beaucoup 
de gens modifient maintenant 
leur attitude à l'égard des 
Noirs pour de simples raisons 
de prestige et d'intérêt, sans 
changer pour autant leur ma-
nière de penser. 

Il y a tellement de person-
nes, de dire M. Clyke, qui se 
vantent de leurs dispositions 
fraternelles et de leur esprit 
de tolérance, qui prétendent 
accepter la dignité de tous les 
êtres humains et respecter 
leurs talents et leur intelli-

gence, et qui en réalité trou-
vent difficile de consentir à 
vivre en leur compagnie. 

On nous demande parfois 
"Quels sont les problèmes de 
la jeunesse noire?". A quoi 
nous répondons infaillible-
ment "Les mêmes que ceux 
de la jeunesse blanche, avec 
la différence qu'on en parle 
davantage". 

Les parents noirs pour-
raient donner davantage à 
leurs enfants s'ils se sentaient 
eux-mêmes plus en sécurité, 
et la sécurité provient du sen-
timent d'être accepté. Si les 
parents éprouvent ce senti-
ment de sécurité, ils mettront 
tout le temps et l 'argent né-
cessaires dans l'éducation de 
leurs enfants. 

Rita Cadieux, agent de promo-
tion civique au Ministère de la 
Citoyenneté et de l'Immigration 
TL faut admettre que nous 

ne sommes pas très ac-
cueillants. Mme Rita Cadieux 

Mme Rita Cadieux 

est agent de promotion civi-
que à la division de la ci-
toyenneté du ministère de la 
Citoyenneté et de l'Immigra-
tion. Son travail consiste à 
faciliter l 'intégration des 
néo-Canadiens parmi les di-
vers groupes de notre socié-
té. 

Bien sûr, nous dit Mme Ca-
dieux, le 'Canadien reçoit 
sans réticence l 'étranger qui 
se présente à lui, mais il ne 
fait aucun effort pour faci-
liter le rapprochement. 

Le néo-Canadien désire vi-
vement s ' intégrer à nous. Il 
hésite cependant à faire les 
premiers pas et attend qu'on 
veuille bien s'avancer vers 
lui. L'invitation se fait par-
fois attendre. Ce n'est pas 
que nous soyons vraiment 
xénophobes. Une familte 
étrangère dans nos parages 
représente plutôt un suje t 
d'intérêt, mais dès que plu-
sieurs familles commencent 
à s'installer dans le quartier 
on se sent envahi, on croit 
ses petites habitudes mena-
cées. "Ce ne sont pas des 

gens comme nous". En som-
me, notre attitude est plu-
tôt faite de paresse et d'é-
go'isme que d'un refus d'ac-
cepter les nouveaux venus. 
Dans les secteurs moins fa-
vorisés, on pourrait sans dou-
te ajouter que la situation ac-
tuelle de chômage, particu-
lièrement critique au Qué-
bec, porte le travailleur à 
regarder d'un oeil méfiant 
l ' immigrant qui s'en vient 
lui disputer les emplois déjà 
trop rares. 

Ou encore, nous ne savons 
pas nous y prendre. Certai-
nes dames viennent à nous, 
poursuit Mme Cadieux, plei-
nes de bonne volonté, nous 
demander: "Donnez-nous des 
adresses de néo-Canadiens 
que nous pourrions inviter 
chez nous". Et pendant ce 
temps, à quelques portes de 
leur demeure, une famille 
isolée attend encore qu'on 
lui tende la main. 

Outre les raisons d 'ordre 
économique qui incitent les 
nouveaux venus chez nous à 
opter pour l'anglais comme 
"langue canadienne", il sem-
ble que même sur le plan so-
cial nos compatriotes de lan-
gue anglaise font davantage 
que nous pour les aider à 
s 'incorporer à la vie cana-
dienne. Nous avons entre au-
tres le cas d'une Lithuanien-
ne qui, à son arrivée au Ca-
nada il y a cinq ou six ans, 
parlait couramment le fran-
çais. Voulant offr i r ses ser-
vices bénévolement dans une 
oeuvre sociale, elle ne réus-
sit pas à le faire dans un 
groupe de langue française. 
Elle se joignit donc à un 
groupe anglophone, avec le 
résultat qu'elle a aujourd'hui 
presque complètement oublié 
son français. 

Si toutes les bonnes volon-
tés refoulées et les talents 
inexprimés étaient mis à con-
tribution, que de grandes 
choses on pourrait accomplir 
au Canada! 

— On entend dire assez 
souvent que le Canada n'a 
pas de problèmes de Noirs 
parce qu'on les arrête à la 
frontière. Y aurait-il certai-
nes restrictions dans ce sens 
à l'Immigration? 

— Non. La vérité est tou-
te simple. Jusqu'en 1962 la 
loi de l 'Immigration conte-
nait une clause dite de "par-
rainage" en vertu de laquel-
le un individu devait, pour 
ê t re admis au Canada, y 
avoir déjà un parent direct 
(père, mère, f rè re ou soeur) 
qui puisse répondre de lui 
financièrement jusqu'à ce 
qu'il soit en mesure de ga-
gner sa subsistance. Comme 
Ifes Noirs sont très peu nom-
breux chez nous, il est évi-
dent que le cas ne se pré-
sentait pas souvent. Cette 
clause fut amendée le 1er 
février 1962. Le nouveau rè-
glement met l'accent princi-
palement sur le degré d'édu-
cation, de formation et d« 

— Suite à la page 12 



LE TRAVAIL Montrial , Qu4., Mptcmbr* 196t 

LUTHER KING 
— Suite de la page 9 
elle pas uhb meilleure marche à suivre?" 
Vous avez raison de demander la négo-
ciation. En fait, ceci est justement le but 
de notre action directe. L'action directe, 
sans violence, vise à créer une tension 
telle que la communauté qui a tou.iours 
relusé de négocier se voit forcée de fai-
re face au problème. Elle a pour but de 
dramatiser une situation qui ne peut 
plus être ignorée. Que je mentionne la 
création d'une tension comme une par-
tie du travail du résistant pacifique peut 
vous paraître quelque peu choquant. 
Mais je suis prêt à reconnaître que je 
n'ai pas peur du mot "tension". Je me 
suis opposé de toutes mes forces à la 
tension violente, inais il est une sorte 
de tension constructive, pacifique, qui 
est nécessaire à la croissance. . . 

Le but de notre programme d'action 
directe est de créer une situation de crise 
telle que la porte des négociations devra 
inévitablement s'ouvrir. Je suis donc 
d'accord avec vous dans votre appel pour 
la négociation. Notre Sud bien-aimé s'est 
enlisé trop longtemps dans un effort 
tragique pour vivre en poursuivant le 
monologue plutôt que d'attaquer le dia-
logue. . . 

Un des points fondamentaux de votre 
déclaration, c'est que l'action que j 'ai 
poursuivie avec mes associés à Birming-
ham était inopportune. . . Mes amis, je 
dois vous dire qu'aucun point de droit 
civil n'a jamais été gagné sans une pres-
sion légale et pacifique déterminée. Mal-
heureusement. c'est un fait historique 
que les groupes privilégiés sont rarement 
disposés à céder leurs privilèges de leur 
plein g r é . . . 

Une dure expérience nous a appris que 
la liberté n'est jamais rendue volontai-
rement par l 'oppresseur; les opprimés 
doivent en faire la demande. Franche-
ment, je ne me suis pas encore engagé 
dans une campagne d'action directe qui 
soit "opportune" dans l'opinion de ceux 
qui n'ont pas souffert indûment de la 
maladie de la ségrégation. Des années 
durant j 'ai entendu le mol "Attendez!" 
Il résonne avec un son bien familier à 
l 'oreille de tout Noir. Ce "Attendez!" a 
toujours voulu dire "Jamais". Comme 
l 'un de nos distingués juristes l'a déjà 
dit, "La justice trop longtemps re tardée 
est une justice refusée". 

Nous avons attendu pendant plus de 
340 ans pour la reconnaissance de nos 
droits naturels et constitutionnels. Les 
nations d'Asie et d 'Afrique s'élancent à 
la vitesse d'un réacté vers leur indépen-
dance politique, tandis que nous chemi-
nons encore à l'allure du boghei pour ob-
tenir le droit de prendre une tasse de 
café au comptoir d 'un restaurant. Il est 
peut-être facile à ceux qui n'ont jamais 
ressenti les coups d'épingles de la ségré-
gation de dire "Attendez!". Mais lorsque 
vous aurez vu des bandes vicieuses lyn-
cher vos pères et mères à volonté et 
noyer vos frères et soeurs au gré de 
leurs caprices; lorsque vous aurez vu 
des policiers haineux injurier, f rapper et 
même tuer impunément vos f rères et 
soeurs Noirs; quand vous verrez la gran-
de majorité de vos vingt millions de frè-
res Noirs suffoquer dans une cage de 
pauvreté au milieu d'un© société prospè-
re: quand vous aurez à chercher les mots 
pour essayer d'expliquer à votre fillet-
te de six ans pourquoi elle ne peut pas 
aller au parc publie d'amusement qu'elle 
a vu annoncé à la télévision, et que vous 
verrez couler ses larmes en apprenant 
que la Cité du Plaisir est fermée aux en-
fants de couleur, que vous apercevrez 
les nuages qui commencent déjà à as-
sombrir son petit univers mental, et que 
vous la verrez déformer sa personnalité 
en développant inconsciemment un sen-
timent d'amertume à l'égard des Blancs; 
quand il vous faudra inventer une ré-
ponse à votre fils de cinq ans qui vous 
demande: "Papa, pourquoi les Blancs 
sont-ils si mesquins à l'égard des 
Noirs?"; quand vous partirez pour une 
promenade à travers le pays et que vous 
vous verrez contraint, nuit après nuit, 
a dormir inconfortablement dans votre 
automobile parce qu'aucun hôtel routier 
ne consent à vous recevoir; lorsque vous 
aurez à subir, jour après jour, l'humilia-
tion et la provocation des affiches 
"Blancs" et "Noirs"; quand on ne vous 
appellera plus que. par les prénoms de 
"nigger" ou "boy" (quel que soit votre 
â-^e), que votre nom sera devenu "John", 
et qu'on n'accordera jamais à vot^e 
épouse et à votre mère le t i tre respec-
tueux de "Madame"; lorsque vous serez 
hanté: jour et nuit pas le fait que vous 
êtes Noir, ne sachant jamais à quoi vous 
attendre, que vous serez intérieurenr—t 
harcelé de craintes et que vous n'arrive-
rez pas à dissimuler votre rancoeur; 
quand vous aurez à combattre sans ces-
se un sentiment avilissant de "nullité" 
— alors vous comprendrez pourquoi il 
nous est difficile d'attendre. 

Il arrive un temps où la coupe de l'en-
durance déborde, et où les hommes ne 
consentent plus à être plongés dans uu 

abime d'injustice oii se fait sentir la 
morsure du désespoir. J'espère, Mes-
sieurs, que vous pouvez comprendre no-
tre légitime et inévitable impatience. 

Vous exprimez de l 'inquiétude du fait 
que nous sommes disposés à enfreindre 
les lois. Cette inquiétude est légitime. 
Puisque nous conseillons si fortement au 
peuple de se soumettre à la décision de 
1954 de la Cour suprême en vertu de 
laquelle la ségrégation est interdite dans 
les écoles publiques, au premier abord 
il peut paraître assez contradictoire de 
notre part d 'enfreindre consciemment 
les lois. On peut nous demander: "Com-
ment pouvez-vous recommander d'en-
fre indre certaines lois et d'obéir aux au-
tres?". La réponse dérive du fait qu'il 
existe deux sortes de lois: les justes et 
les injustes. Je suis d'avis, avec saint Au-
gustin, que "une loi injuste n'est pas une 
loi". 

Maintenant, quelle est la différence 
entre les deux? Comment peut-on déter-
miner si une loi est juste ou si elle ne 
l'est pas? Une loi juste est un code hu-
main conforme à la loi morale ou à la 
loi de Dieu. Une loi injuste est en dé-
saccord avec la loi morale. . . 

Toute loi qui dégrade la personne hu-
maine est. in juste. Tous les statuts de sé-
grégation sont injustes parce que la sé-
grégation déforme l'esprit et endomma-
ge la personnalité. Elle donne au tenant 
de la ségrégation un faux sentiment de 
supériorité, et à l'isolé un faux complexe 
d ' infér ior i té . . . 

J 'espère que vous pouvez comprendre 
la distinction que j'essaie de préciser. 
Je ne préconise en aucune manière qu'on 
enfreigne la loi, comme le ferait le par-
tisan farouche de la ségrégation. Ceci 
nous mènerait à l 'anarchie. Celui qui 
viole une loi injuste doit le faire ouver-
tement, affectueusement, et être prêt à 
en accepter la pénalité. Je prétends 
qu'un individu qui enfreint une loi injus-
te selon sa conscience, et qui accepte 
volontairement l 'emprisonnement afin 
d'éveiller la conscience de la communau-
té sur cette injustice, fait montre en 
réalité d'un très haut respect de la loi... 

Je dois avouer qu'au cours des quel-
ques dernières années j 'ai été sérieuse-
ment déçu par les Blancs modérés. J 'en 
s'ùs presque venu à la regrettable con-
clusion que la plus grande pierre d'a-
choppement du Noir dans sa lutte pour 
la liberté n'est pas le membre de la Li-
gue des Citoyens blancs (White Citizens 
Counciler) ou du Ku-Klux-Klan, mais le 
Blanc modéré, plus désireux d' "ordre" 
que de justice; qui préfère une paix né-
gative où la tension serait éliminee à une 
paix positive qui consiste en l'existence 
de la justice; qui persiste à dire "Je 
suis d'accord avec le but que vous pour-
suivez, mais j e ne puis approuver vos 

méthodes"; qui croit paternellement 
qu'il peut déterminer l 'heure de la liber-
té pour les autres; qui vit dans une con-
ception mythique du temps et conseille 
sans cesse aux Noirs "d'attendre une 
heure plus favorable". Une compréhen-
sion superficielle de la part des gens de 
bonne volonté nous cause plus de frus-
tration que le manque total de compré-
hension des gens de mauvaise foi. L'ac-
ceptation sans chaleur crée plus de con-
fusion que le refus exprimé ouverte-
ment . . . 

Si j 'ai dit (^uoi que ce soit dans cette 
lettre qui dépassé la vérité et fasse 
preuve d'une impatience déraisonnée, 
je vous prie de me pardonner . . . 

J 'espère que cette lettre vous trouve-
ra solides dans votre foi. J 'espère égale-
ment que les circonstances me permet-
tront bientôt de rencontrer chacun de 
vous, non en tant que leader du mouve-
ment pour l 'intégration et la reconnais-
sance des droits civils, mais comme 
compagnon et votre f rère dans le Christ. 
Espérons que les sombres nuages des 
préjugés raciaux se dissiperont bientôt, 
et que sera levé le brouillard épais de 
l 'incompréhension qui imprègne nos 
communautés de crainte, et que dans un 
avenir assez rapproché les étoiles de l'a-
mour et de la fraterni té puissent briller 
au-dessus de notre grande nation dans 
toute leur scintillante beauté. 

LA PRESSION 
— Suite de la page 8 
pour lui faire part des demandes du 
comité. On en profite pour fixer une 
échéance tenant compte de la situation ipt 
concrète dans laquelle cette compagnie 
est placée. 

Trois semaines plus tard ou davan-
tage, si la bataille n'est pas gagnée, les 
Noirs distribuent des circulaires et font 
du porte en porte pour inviter leurs 
f rères de couleur à ret irer leur appui 
à l 'entreprise touchée par la canïpagne. 

Le succès de cette action, aussi dis-
crète qu'efficace, a, depuis, franchi les 
limites de la ville qui l'a vu naître. On 
croit que plus de 100 villes américaines 
sont aujourd'hui atteintes par des cam-
pagne.s similaires. 

Cette grève des consommateurs, si 
l'on peut dire (car les auteurs de l'ac-
tion précitée n'aiment pas parler de 
"boycottage," mais de "persuasion mo-
rale") , n'est d'ailleurs qu'un des aspects 
d'un grand mouvement amorcé chez les 
Noiiïi américains dans le but de relever 
leur propre condition économique que 
des pratiques discriminatoires dans le 
domaine de l'emploi ont tendance à dé-
tériorer de façon constante. 

Les Noirs, en effet, réalisent de plus 
en plus qu'ils ne peuvent se contenter 
d'une action dont les résultats, somme 
toute, demeurent plus ou irtoins sym^ 
boliques, comme le fait par exemple de 
pouvoir prendre son café ou de s'asseoir. 
dans l'autobus à côté d'un Blanc. 

Car, même lorsque ce résultat sera 
acquis (ce qui est encore loin d'être 
fa i t ) , des problèmes cruciaux n'en se-
ront pas pour autant réglés. 

Les Noirs américains attachent au-
jourd'hui de plus en plus d'importance 
au fait qu'ils appartiennent à une sorte 
de prolétariat au sein d'une société opu 
lente; au fait qu'ils n'ont pas les mê-
mes chances que les Blancs de gagner 
honorablement leur vie; au fait que le 
chômage est deux fois plus répandu 
dans leur rang que dans l 'ensemble du 
peuple américain. Ils réalisent que trop 
de voies leur sont arbitrairement fei--
mées à cause de leur origine raciale et 
que la couleur de leur peau leur barre 
l'accès des postes importants et bien 
rémunérés 

A cela, on répond souvent que les 
Noirs américains n'ont pas le nïême 
degré d'instruction que les Blancs, que 
leur formation professionnelle est dé-
ficiente et autres explications qui on( 
toutes les apparences de la vérité. 

Mais les Noirs ont tenu à s 'attaquer à 
cette ligne d'argumentation qui, à l'ana-
lyse, s'est révélée partiellement inexacte. 

Des études ont, en effet, établi hors 
de - tout doute, en langage statistique 
particulièrement évocateur, que les 
Noirs subissent un dommage économi-
que considérable du fait de la discrimi-
nation dans l'emploi. 

En effet, non seulement la main-d'oeu-
vre noire est-elle concentrée dans les 
occupations les moins rémunérées, mais 
elle est moins payée, en moyenne, que 
la main-d'oeuvre blanche qui exécute le 
même travail. 

Autre fai t significatif : on devine que 
l'ensem'ble des Noirs comme groupe ont 
des gains nettement inférieurs à ceux 
des Blancs, mais une analyse plu,s 
fouillée révèle que, à niveau d'instruc-
tion égale, leur rémunération demeure 
encore inférieure. C'est ainsi qu'un di-
plômé noir ayant à son crédit cinq ans 
et plus de scolarité dans un college ga-
gnera, dans l 'ensemble de sa carrière 
professionnelle, deux fois moins que 
son collègue de race blanche. 

Il apparaît donc impossible de sou-
tenir qu'il n'existe pas de discrimina-
tion dans le domaine de l'emploi; que 
cette discrimination soit plus ou moins 
subtile ou larvée dans certains cas ne 
change rien à l 'affaire. Qu'il s'agisse 
des modes de sélection du personne), 
des procédures d'avancement, le Noir 
subit toujours les effets d 'un handicap 
©rigineL 
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La planification sera-t-elle la clé du succès pour 
la Fédération Nationale de la Pulpe et du Papier ? 
Soucieux cVassurer son expansion continue, cet orga-
nisme, réuni en Congrès, à Québec, les 11, 12 et 13 
juillet dernier, décidait de se donner une politique 
cohérente de recrutement. 

L'organisation en forêt 
une aventure pleine de 

demeure 
déboires 

De notre e n v o y é spéc ia l 

QUEBEC — L'organisa-
tion des travailleurs en 

fo rê t est une aventure dif-
ficile et fer t i le en déboires 
pour les syndicats qui se 
donnent pour objectif d 'a-
méliorer les conditions de 
t ravai l dans cet important 
«ecteur de l 'activité écono-
mique du Québec. 

A l'occasion de plusieurs 
campagnes-éclairs, lancées 
au cours des derniers douze 
mois, les dir igeants de la 
Fédérat ion Nationale des 
Travail leurs de la Pulpe et 
du Papier ont pu constater 
les avatars d'une telle en-
t repr ise •— du moins dans 
l 'état actuel de notre légis-
lation du travai l . 

Telle a été une des pré-
occupations dominantes du 
dernier Congrès de cet or-
ganisme tenu à Québec, les 
11, 12 et 13 juillet dernier . 

M. Victor Dahl, président de, 
cet te Fédérat ion, a consacré 
une bonne partie de son rap-
port, au prol)lème de l'expan-
sion syndicale dans l ' industrie 
de la pulpe et du papier. 

M a suggéré que la Fédéra-
tion modifie sa politique d'or-
ganisation dans ce secteur et 
procède à l 'avenir d 'après un 
plan où un ordre de priorité 
aurai t été établi. Il faudrai t , 
a-t-il souligné, laisser aux orga-
nisateurs affectés à ces tâches 
tout le temps nécessaire: un, 
deux ou trois ans s'il le faut. 
Ce n'est qu'à ce prix que la 
Fédérat ion pourra agrandir ses 
cadres. 

Actuèllement les 39 syndicats 
affil iés à la F.N.P.P. groupent 
quelque 7,000 travailleurs. L'ef-
for t d'organisation de la der-
nière année lui a permis de 
recruter 317 nouveaux adhé-
rents. 

Le nouveau directeur général 
de la Fédération, M. René 
Cormier, a tenté pour sa part 
d 'expliquer aux délégués quel-
les étaient les causes des piè-
tres résultats obtenus jusqu' ici" 
dans l 'organisation en forêt. 

Ces causes sont multiples, a-
t-il souligné. 

"D faut dire d'abord, expli-
que M. Cormier, que l 'organi-
sation en forêt comporte des 
difficultés particulières dont 
les principales joncernent la 
circulation sur les limites et le 
contact avec les travailleurs. 

"De plus on ççnstaiç nflg s s t 
taiffê ^atTifê chêi les travail-
Jeurs eux-mêmes, parfois même 
une méfiance marquée à l'eh-
droit du syndicalisme." 

Selon M. Cormier, ce phéno-
mène est at tr ibuable à un man-
Q'ue de connaissance du syndica-
Disme, à l ' intimidation prati-
quée par les employeurs et aus-
si au caractère temporaire du 
travail en forêt . 

"Beaucoup de travail leurs en 
loi-êt, explique-t-il, n 'acceptent 
C€ travail qu 'en at tendant de 
t rouver mieux". 

Le directeur des services il-
lustre sa pensée par cet exem-
pl« par t icul ièrement f r a p p a n t 

de l 'a t t i tude de certaines 
grosses compagnies: 

Lors d 'une campagne d'orga-
nisation en forêt, les organisa-
teurs syndicaux avaient obtenu 
du gouvernement un permis de 
circuler à l ' intérieur des limi-
tes des concessions exploitées 
par la compagnie, mais la di-
rection de l 'entreprise prat iqua 
une intimidation manifeste en 
imposant les restrictions suivan-
tes: deux assemblées par camp, 
tenues dans la cuisine .en pré-
sence des entrepreneurs et 
des représentants de la compa-
gnie! 

Le résultat, comme on pou-
vait s'y attendre, ne répondit 

pas aux espérances des chefs 
syndicaux. Le syndicat n'a pu 
obtenir une ma.jorité que dans 
trois des cinq camps visités. 

Il importe de noter que dans 
le cas cité une requête a é té 
déposée devant la Commission 
des Relations Ouvrières en da-
te du 2 octobre 1962, et qtie 
la décision se fait toujours at-
tendre. 

"Les lenteurs excessives de 
cette commission, souligne M. 
Cormier, a joutent aux difficul-
tés déîà énormes de l'organisa-
tion en forêt". 

Le projet du code du travail, 
présenté à la dernière session, 
comporte une clause qui, selon 

M. Cormier, facilitera la tâche 
des dirigeants syndicaux. L'ar-
ticle 9 du Bill 54 se lit en effe t 
comme suit: 

"Le propriétaire d 'une te r re 
ou concession où se fait une ex-
ploitation forestière est tenu 
de permett re le passage et de 
donner accès aux camps où lo-
gent les salariés à tout repré-
sentant d 'une association de 
salariés muni d'un permis déli-
vré par la, commission". 

Pour éviter que la compagnie 
concernée ne puisse exercer 
des mesures de représailles 
contre les organisateurs qu'el-
le aura dû admettre sur son 
terrain, l 'article ajoute: 

"L'e.\ploitant est tenu da 
fou n • à l'e représentant le 
gîte et le co;ivert au prix f ixé 
par les salariés par ordonnan-
ce suivant la loi du salaire mi» 
nimum". 

(On peut noter ici que la 
CSN a fait quelques objections 
sur la suite de cet article au 
cours des séances du Comité 
des Rslations Industrielles à 
rAs.<^smblée législative. L e s 
chefs .'syndicaux ont fait valoir 
qi'e les dispositions prevue.s 
(demande écrite du salarié 
pour une avance sur son salaire 
afin de payer son droit d'en-
trée dans une association e t 
sa première cotisation) laissent 
la porte ouverte à de nombreu-
ses mesures d'intimidation da 
la part du patron). 

M. Cormier est aussi d'avis 
que l 'époque des campagnes de 
recrutement improvisées en vi-
tesse est maintenant révolue. Il 
importe d ' introduire plus d'or-
dre dans les façons de procé-
der. Il insiste de plus pour que 
les organisateurs affectés à ces 
tâches reçoivent une prépara-
tion suffisante. 

Désireux de donner suite aux 
interrogations pressantes que 
soulève le problème de l'exp jn-
sion syndicale chez les travail-
leurs de la pulpe et du papier, 
les délégués au Congrès ont 
adopté l ' importante résolution 
que voici: 

"Qu'une étude soit faite pa r 
l'exéeutif de la F.P.P. des pos-
sibilités et des moyens de fi-
nancement de l 'organisation 
dans l ' industrie du papier e t 
chez les travailleurs en forê t , 
et que rapport soit fai t au pro-
chain bureau fédéral qui sou-
mettra ses recommandations à 
l'exécutif de la CSN". 

M. Victor Dahl (premier à gauche), président de la 
Fédération de la Pulpe et du Papier, et M. René Cormier 

(dernier à gauche), directeur général, ont été pris sur 
!« vif par notre photographe au cours de ce congrès. 

Les rencontres de Dom-Tar: une initiative 
qui devrait s'étendre à toute l'industrie 
p o U R plusieurs syndicats af-

filiés à la Fédération Na-
tionale de la Pulpe et du Papier, 
les derniers douze mois ont été 
l'occasion d'une initiative de 
collaboration patronale-ouvrière. 

Il s'agit de la conférence "au 
sommet" convoquée l'automne 
dernier par la compagnie Dom-
Tar qui permit aux dirigeants 
de la CSN de discuter directe-
ment avec les membres de la 
haute direction de cette en-
treprise. 

fjçtte c^nfé^ence, une des pre-
mierèé initiatives du gç^xç, s g a 
reprise au début d'octobre pro-
chain. 

Le problème de la collabo-
ration patronale-ouvrière a donc 
fait l 'objet d'un vif débat lors 
du dernier congrès de la F .P .P . 

Certains délégués ont déplo-
r é le décalage qu'ils avaient pu 
noter entre les déclarations fai-
tes "au sommet" et les attitu-
des pratiques prises au niveau 
des usines. 

Le président de la Fédérat ion 
M. Victor Dahl, a déclaré no-
tamment dans son rapport que 
si les dirigeants de l'industrie 

en général emploient facilement 
le mot "collaboration", en pra-
tique jusqu'à maintenant cela 
ne les empêche pas de conser-
ver à l'endroit des syndicats 
une attitude décevante : on les 
tolère, on ne les accepte pas 
encore. 

Les délégués sont cependant 
désireux de poursuivre l'expé-
rience amorcée par Dom-Tar. 
"Tout en déployant beaucoup 
de prudence, lit-on dans une 
des résolutions adoptées, le con-
grès est d'avis que ces rencon-
tj;es sont une louable initiative 
et pourraient l i r e étendues à 
l'ensemble de l'industrie du pa-
pier". 

De son côté, M. René Cor-
mier, directeur des services 
de la Fédération, avait souli-
gné "que dans le contexte ac-
tuel, ces rencontres ne doivent 
pas empiéter sm- le champ de 
la convention collective". Il ne 
faut pas non plus, a-t-il ajouté 
"que les représentants de la 
compagnie s'en servent p«ir 
jouer à cache-cache lorsque 
nous les rencontrons à la table 
des négociations". 

C La* n^ociations entre le« 
syndicats «t l'industri» de la 
pu-'pe et du papier lont tradi-
tionnellement très influencée» 
et même parfais déterminées 
par la première entente inter-
venue entre un groupe d'unions 
et une ou plusieurs grosses 
compagnies. 

Il semble que cette pratique 
cause un problème aux syn-
dicats affiliés à la F.P.P. L'en-
tente-type, établissant le "pat-
tern" pour l'année en court, 
intervenue entre les unions in-
ternationales et une importante 
compagnie, comporte des amé-
liorations des bénéfices sociaux 
sans augmentation de salaire. 

"Le "pattern" de cette année, 
a souligné M. Cormier dans son 
rapport, est d'une valeur dis-
cutable. Il n'a pas été suivi de 
façon aussi absolue que par le 
passé, notamment à cause des 
différences dans les divers plans 
d'assurance et caisses de re-
traite. Même certains groupes 
d'employés de la compagnie 
concernée ne l'ont pas suivi". 

Le directeur des service: dé-
plore qu'à la suite de cette en-

tente l'envelopi» de paie des 
travailleurs n'ait pas été aug-
mentée. 

A son avis, l'industrie de la 
pulpe et du papier garde son 
rang dans l'économie canadien-
ne, mais les salaires des 
employés de cette industrie ont 
perdu de leur valeur compara-
tivement à ceux des travailleurs 
des autres industries manufac-
turières. 

M. Cormier a aussi déploré 
le fait que cette "entente-type" 
n'apporte aucun correctif aux 
conséquences de l'automatisa-
tion qui se font de plus en plus 
sentir dans les usines. 

"T ES élections à l 'exécut de 
^ la Fédérat ion Nationale de 
la Pulpe et du Papier ont don-
né les résultats suivants: 

Président : M. Victor Etebl. 
Vice-président : MM. Leopold 
Corriveaii, Charles Brassard, 
Jean-Paul Trépanier, Salmon 
Tremblay et Laurent Hoss. 

Secrétaire-Trésorier i M , Os-
car Fournier. 
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Le gouvernement ne 
doit plus reculer... 

— suite de la page 1 

pour obtenir des pouvoirs pu-
blics des fonds, parfois assez 
considérables, mais ils ne pu-
bliaient pas leurs bilans et se 
montraient très peu préoccupés 
de faire "participer les parents" 
à leur administration. 

En -dépit de qualités certai-
nes, notre système d'enseigne-
ment, en ce temps-là, devait se 
débattre contre un certain cli-
mat de médiocrité. Le patrona-
ge, la corruption et le népotis-
me, revêtus de formes diverses, 
s 'infiltraient de toutes parts 
dans un système opérant en 
vase clos où l'oeil du public, à 
la fois pourvoyeur et bénéfi-
ciaire de l 'enseignement, n'a-
vait que très peu d'accès. 

On pourrait en écrire for t 
long sur ce chapitre des lacunes 
passées et actuelles de notre 
système d'enseignement. C'est 
là un bilan que nous ne tenons 
aucunement à faire, nous y se-
rions pourtant forcés si la 
crainte exagérée des adapta-
tions qui s'imposent devait em-
pêcher l'adoption par la légis-
lature d 'une loi instituant un 
véritable ministère de l'Educa-
tion. Nous souhaitons, quant à 
nous, que le gouvernement aille 
de l'avant et nous serons les 
premiers à le blâmer s'il ac-
cepte de marquer un recul par 
rapport à l'essentiel du bill 60. 

Si nous réclamons l'institu-
tion immédiate d'un ministère 
de l'Education, ce n'est pas en 
vertu d'une théorie politique 
qui nous ferait préférer, de fa-
çon systématique, l'action gou-
vernementale à l'initiative pri-
vée. C'est tout simplement par-
ce que des dizaines de milliers 
Se nos enfants souffrent grave-

ment des inadaptations actuel-
les de notre systeme d'enseigne-
ment et que seul l 'Etat, gardien 
par excellence du bien com-
mun, est en mesure d'apporter 
des solutions efficaces à ces la-
cunes. 

Selon nous, la création d 'un 
véritable ministère de l'Educa-
tion est une démarche que les 
besoins actuels rendent urgen-
te et que les perspectives d'a-
venir nous font considérer com-
me essentielle. Il est en effet 
facile de prévoir que la popula-
tion du Québec devra supporter 
dans l'avenir des dépenses en-
core accrues en matière d'édu 
cation. Nous sommes loin d'a-
voir atteint le degré de sco-
larité maximum, soit en quan-
tité, soit en qualité. Nous som-
mes loin de l'idéal qui consis-
terait à fournir à chacun de nos 
enfants le degré optimum d'ins-
truction qui convienne à son 
talent et à ses aspirations pro-
fessionnelles. Il faut prévoir, 
en particulier, une expansion 
considérable du secteur de l'en-
seignement technique et profes-
sionnel. Il faut aussi envisager 
pour une date aussi rapprochée 
que possible la gratuité de l'é-
ducation à tous les niveaux. 
Comment peut-on s'imaginer 
que les évolutions auxquelles 
nous venons de faire allusion 
pourront s 'effectuer dans l 'har-
monie et sans entraîner de gas-
pillage d'argent et d 'efforts à 
moins qu'une coordination ef 
ficace soit exercée? Seul un vé-
ritable ministère de l'Education 
pourra, selon nous, effectuer 
cette coordination. 

Pour éviter toute équivoque, 
nous dirons ici clairement qu'un 
véritable ministère de l'Educa-
tion doit être le lieu où est con-
centré le pouvoir, aussi bien en 

Chômage et insécurité 
• Extrait du message de 

M. Marchand à l'occasion 
de la Fête du Travail 

•y/TALGRE les effort» qui 
ont été déployés pour 

redresser l'économie cana-
dienne, au cours de l'année 
écoulée, nous devons déplo-
rer la persistance du chôma-
ge et l'insuffisance de notre 
croissance économique. Nous 
espérons que l'institution 
d'un conseil d'orientation éco-
nomique, au plan fédéral, pro-
voquera une prise de cons-
cience de la part de tous les 
agents de la vie économique 
et les incitera à prendre les 
mesures nécessaires pour cor-
riger nos déficiences et nous 
mettre sur la voie du pro-
grès et de ta prospérité. 

Planification démocratique 
La CSN espère que, dam 

un avenir immédiat, la plani-
fication cessera d'être un sim-
ple prétexte à discours ou à 
déclarations pour s'institutio-
naliser dans des organisation* 
bien structurées et cohéren-
tes. Si nous voulons que cet-
te planification soit démocra-
tique, le patronat devra s'u-
nir dans des cadres appro-
priés car sa division actuelle, 
en une multitude de grou-
pements épars, ne permet pas 
l'élaboration d'une politique 
générale positive et pro-
gressive. 

Le syndicalisme devra éga-
lement conquérir son entière 
autonomie par rapport aux 
syndicats américains et refai-
re ses structures conformé-
ment aux exigences de notre 
société moderne. Devant les 
problèmes qui se posent à no-
tre pays, le syndicalisme doit 
modifier son optique et se re-
bâtir de façon à être en me-
sure de contribuer à les ré-
soudre. L'époque des égoïs-
mes locaux et professionnel* 

est dépassée et doit faire 
place à la responsabilité face 
à l'ensemble de la société. 
Mais le comportement futur 
du syndicalisme dépendra, 
dans une large mesure, du 
c o m p o r t e m e n t des em-
ployeurs canadiens. 

Formation professionnelle 
On se plaît à répéter que 

nous vivons une ère de révo-
lution technique. Nous devons 
faire en sorte que nous ne 
devenions pas les victimes de 
cette révolution. Les impéra-
tifs de la production ne doi-
vent pas mettre en danger les 
valeurs humaines fondamen-
tales. 

Pour contrôler et dominer 
la technique, l'éducation doit 
être largement répandue. La 
formation profession n e 1 I e 
doit être poussée et adaptée 
aux conditions changeantes 
de la technologie industriel-
le. 

Le syndicalisme ne prend 
pas d'attitude négative de-
vant le progrès technique, 
mais il exige que l'on tienne 
compte des hommes. 

Coopération de la CSN 
La CSN offre i nouveau sa 

collaboration aux gouverne-
ments et aux agents de la vie 
économique en vue de résou-
dre les problèmes canadiens 
qui int' essent particulière-
ment les travailleurs. Espé-
rons que son geste provoque-
ra autre chose que des décla-
rations de bonnes intentions 
et des voeux pieux. Il y a des 
centaines de milliers de ci-
toyens qui attendent dans le 
chômage et l'incertitude que 
leurs dirigeants fassent preu-
ve d'assez d'imagination, de 
talent et de courage pour leur 
assurer un emploi rémunéra-
teur et stable. 

Jean MARCHAND 

matière administrative qu'en 
matière pédagogique. N o u s 
ajouterons cependant qu'afin de 
faciliter le contrôle démocrati-
que de ce pouvoir, il est très 
utile, sinon nécessaire, de f ixer 
des normes que le ministre lui-
même devra respecter pour res-
ter dans la lettre et l 'esprit 
d 'une loi se fixant comme ob-
jectif de faire participer tous 
les intéressés à l'évolution de 
notre système d'enseignement. 
Ces garanties nous sont assurées 
par l'existence du Conseil su-
périeur de l'éducation, de ses 
Comités et Commissions. Ce qui 
plus est, les comités confession-
nels sont dotés des pouvoirs 
réels pour assurer la protec-
tion du caractère confessionnel 
de l 'enseignement, là où ce ca 
ractère existe et doit être main-
tenu. 

Un système original 
Contrairement à ce qu'on dit 

en certains milieux, le bill 60 
ne nous semble pas avoir été 
copié sur la législature d'aucun 
autre pays. Nulle part ailleurs, 
à notre connaissance, on ne 
trouvera un système d'écoles 
ayant à la fois les caractères 
public et confessionnel. Nulle 
part ailleurs, à notre connais-
sance, on ne trouvera un Con-
seil supérieur de l'éducation qui 
assure une représentation aussi 
satisfaisante aux corps intermé-
diaires, aux éducateurs profesr 
sionnels et aux confessions re-
ligieuses. 

Pourtant, la Fédération des 
collèges classiques, la Corpora-
tion des instituteurs et la Fédé-
ration des commissions scolai-
res semblent se méfier du Con-
seil supérieur de l'éducation. Le 
bill 60 ne permet-il pas aux au-
torités religieuses de désigner 
directement cinq des membres 
de ce Conseil? La loi ne pré-
voit-elle pas également qu'un 
minimum de seize membres du 
Conseil sur 24 devront être de 
foi catholique? 

Poui-quoi aff i rmer dans un 
paragraphe qu'un ministère de 
l 'Education s'impose, mais for-
muler quelques lignes plus loin 
une recommandation qui dé-
truit entièrement la réalité d'u-
ne telle institution? Relisons 
ensemble le paragraphe le plus 
litigieux du communiqué des 
trois organismes: 

"Le pluralisme de notre po-
pulation et les droits consti-
tutionnels des catholiques et 
des protestants imposent l'in-
troduction à l ' intérieur du fu-
tur ministère de l'éducation 
de deux organismes que nous 
considérons essentiels: un 
bureau catholique et un bu-
reau protestant. Ces bureaux, 
ayant à leur tête ses sous-

Appui massif au Bill 60 
Texte d'un télégramme que les signataires ont fait par-

venir ce matin au Premier ministre Jean Lesage et au 
ministre de la Jeunesse, M. Paul Gérin-Lajoie. 
"l^OUS croyons qu'il est urgent d'établir un ministère d« 

•^l'Education dans la province de Québec afin de coor-
donner tout ce qui a trait à l'enseignement. 

Nous sommes d'avis que le Bill 60 manifeste un souci 
évident de respecter la situation particulière du Québec. 

Selon nous, il est difficile, sinon impossible, de conce-
voir une loi efficace sans donner au ministre les pouvoir» 
que prévoit actuellement le Bill 60. 

Nous sommes très heureux que les corps intermédiaire* 
puissent prendre une part active A l'orientation de l'éduj 
cation au Québec en contribuant i la formation du Conseil 
supérieur de l'éducation. 

Nous demandons au gouvernement d'assurer de façon 
permanente le rôle représentatif du Conseil supérieur d« 
l'éducation et sa complète liberté d'action comme organisme 
consultatif. 

Nous demandons au gouvernement d'adopter le Bill 60 
sans plu» tarder. 
Respectueusement vôtres, 
ANDRE DESILETS, président 

de la Chambre de Commer-
ce de la province de Qué-
bec 

lEAN MARCHAND, président 
de la Confédération des 
Syndicats Nationaux 

ROGER PROVOST, président 
de la Fédération des Tra-
vailleurs du Québec. 

JEAN-LOUIS LACHANCE, 
président de l'Association 

professionnelle des Indus-
triels 

GILLES BLANCHARD, prési-
dent de la Fédération des 
Unions de Familles 

YVON CHARTRAND, prési-
dent de l'Association des 
Professeurs de l'Enseigne-
ment spécialisé 

ROGER COMTOIS, président 
de l'Association des Profes-
seurs de l'Université de 
Montréal." 

ministres associés, dépen-
dront cependant, selon le cas, 
du Comité catholique ou du 
Comité protestant. De la sor-
te, les catholiques et les pro-
testants pourront, c o m m e 
"classes particulières de per-
sonnes", jouer leur rôle de 
"corps intermédiaires" à l'in-
térieur même du ministère ^le 
l'éducation". 
Evidemment, une telle re-

commandation peut être de na-
ture à tromper la bonne foi de 
beaucoup de citoyens. Qu'y a-t-
il de mal à ce qu'un bureau des 
écoles catholiques "dépende" 
d 'un comité catholique et à ce 
qu'un bureau des écoles protes-
tantes "dépende" d'un comité 
protestant? A première vue, 
cela apparaît tout naturel. Mais 
les auteurs de ce texte savent 
parfaitement, eux, que le fai t 
de soustraire toutes les écoles 
confessionnelles à l 'autorité du 
ministre rendra impossible la 
coordination qui s'impose dans 
nos politiques scolaires. Qu'on 
songe seulement aux transfor-
mations et à l'extension que de-
vra subir notre enseignement 
technique et professionnel. Voi-
là bien un exemple concret d'un 
problème qui implique aussi 
bien les commissions scolaires 
confessionnelles que les écoles 
techniques actuellement dépen-
dantes du ministre. 

Pourquoi cette opposition à 
un véritable ministère de l'Edu-
cation, jumelé d'un Conseil su-
périeur vraiment représentatif? 
Voudrait-on nous faire croire 
que l'éducation chrétienne est 
vraiment en danger? Pourrait-

on concevoir, par exemple, qu'un 
gouvernement puisse maintenir 
en fonction un haut fonctionnai-
re qui serait responsable de la 
préparation d'un programme que 
réprouverait à l 'unanimité, ou 
simplement par une majori té im-
portante, l'un des comités con-
: essionnels prévus par le bill 60 
ou le Conseil supérieur de l'édu 
cation lui-même? 

Quant à n o u s . . . 
Les discussions sur le bill 60 

auront eu le grand avantage de 
démontrer le peu de confiance 
que nous avons en nous-mêmes. 
Certains organismes qui n'ont 
cessé de combattre l'établisse-
ment d'un véritable ministère 
de l'Education, même s'ils affir-
maient parfois leur accord de 
principe, semblent en effet bien 
peu disposés à mettre leur con-
fiance dans les représentant.s 
de l'Eglise, des corps intermé-
diaires et des éducateurs grou-
pés au sein du Conseil supérieur 
de l 'éducation. Quant à nous, 
nous croyons qu'il appartient 
aux intéressés de s'assurer que 
les personnes désignées pour for-
mer ce conseil soient d 'une qua-
lité et d'une compétence telle» 
que la valeur de leurs opinions, 
appuyée par leur influence col 
lective sur l'opinion publique, 
soit un apport précieux dans la 
réalisation des réformes néces 
saires à notre système d'ensei-
gnement et une protection effi-
cace contre d'éventuels abus de 
pouvoir de la par t du ministre 
de l'Education. 

RÉALISME 

I l n e s u f f i t pas d ' é c o n o m i s e r , il i m p o r t e d e p l a c e r ses 

é p a r g n e s d a n s u n é t a b l i s s e m e n t d e c r é d i t q u i f a v o r i s e le d é v e l o p -

p e m e n t a g r i c o l e , i n d u s t r i e l e t c o m m e r c i a l d u C a n a d a f r a n ç a i s . 

BANQUE CANADIENNENATIONALE 
6 0 1 b u r e a u x a u C a n a d a 
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Bill 54... 
— Suite de la page 7 

minée de ces terres, qui les ex-
ploite, quel groupe de "jobbers" 
sont les véritable^s employeurs, et 
comment sont répartis les emplo-
yés sur l'ensemble du territoire 
du concessionnaire forestier. 
Nous voulons une situation claire, 
c'est-à-dire que le concessionnai-
re soit l'employeur de tous les 
salariés employés à l'exploitation 
de son domaine, que ce conces-
sionnaire soit ou non directement 
l'employeur des salariés de tel 
ou tel secteur de son domaine. 

Sur le même sujet des exploi-
tations forestières, nous avons 
également présenté une modifi-
cation au projet d'Article 9 du 
code du travail. Nous proposons 
que la façon de payer le droit 
d 'entrée et la première cotisa-
tion syndicale soit la suivante: 
Une simple demande écrite du 
salarié, remise à l'Association, 
laquelle en temps opportun ré-
clamera de l 'employeur la som-
me en question. Dans le projet 
actuel, il faudrai t que le salarié 
demande par écrit à l 'employeur 
de lui avancer la somme requise, 
car chacun sait que les employés 
en forêt sont payés en fin de 
saison selon les crédits qu'ils ac-
cumulent, et non pas en espèce 
chaque semaine, comme les tra-
vailleurs d'usines. Le système 
proposé par l 'article 9 sur ce 
point permettrai t à l 'employeur 
de suivre jour après jour les pro-
grès de l'organisation et de s'ar-
ranger de telle sorte qu'il puis-
se entraver la marche normale 
de l 'organisation par les moyens 
qu'il jugerait efficaces. Tandis 
que, avec la modification que 
nous proposons, la demande écri-
te du salarié d'avancer la somme 
ne parviendrait à l 'employeur 
qu'une fois l 'organisation termi-
née et une fois la majori té ac-
quise. 

ârf. 5 : Les fonction-
naires ne doivent plus 
être considérés comme 
des éternels enfants. 

T E bill B4 reconnaît certains 
droits a u x fonctionnaires 

provinciaux. Ainsi, il est prévu 

de façon très explicite que les 
employés de l 'Etat provincial 
qui voudront se grouper en syn-
dicat pourront être reconnus 
par la Commission de Relations 
ouvrières. Pour éliminer toute 
équivoque quant à la possibilité 
pour de tels syndicats de recou-
r i r à la négociation collective, il 
y aurait sans doute lieu d'a-
mender la loi du Service civil. 
Mais auparavant il faudrait mo-
difier l 'article 5 du bill 54 qui 
restreint de façon tout à fait 
inacceptable l'exercice du droit 
d'association des employés de 
l 'Etat en leur interdisant toute 
affiliation à une centrale syndi-
cale. Voici le texte de cet arti-
cle: 

"Les fonctionnaires visés 
par la Loi du service civil 
ne peuvent être membres 
d'une association de salariés 
qui n'est pas exclusivement 
formée de tels fonctionnai-
res ou qui est affiliée à une 
autre association ou organi-
sation." 

N'est-il pas évident pour qui-
conque connaît le moindrement 
le domaine de la négociation col-
lective que les salariés des di-
verses industries, services ou ré-
gions ne sauraient défendre adé-
quatement leurs intérêts par le 
t ruchement de syndicats isolés. 
La mise sur pied de services 
techniques efficaces, essentiels à 
un mouvement syndical digne de 
ce nom, exige la coordination 
des efforts. 

Nous sommes fermement d'a-
vis que l 'article 5 du projet de 
Code du Travail doit être amen-
dé pour laisser aux fonction-
naires eux-mêmes le soin de dé-
cider si leur syndicat doit s'af-
filier ou non à une centrale syn-
dicale. Nous croyons également 
que le gouvernement devrait 
amender immédiatement la Loi 
du service civil afin qu'il ne 
subsiste aucune équivoque quant 
au droit des fonctionnaires à la 
négociation collective. 

Pendant longtemps, les em-
ployés de l 'Etat provincial n 'ont 
pas été considérés comme des 
citoyens à par t entière: sous-es-
t imant tout à la fois le travail 
des fonctionnaires et les oeuvres 
de charité, plusieurs politiciens 
assimilaient le travail au service 
de l 'Etat provincial à une allo-
cation déguisée d'assistance pu-
blique. Cette pitoyable concep-
tion de la fonction publique est 
heureusement en voie de dispa-
rition. Raison de plus pour que 
les fonctionnaires et la popula-
tion du Québec n'acceptent pas 
de se contenter de demi-mesures. 
Ce dont les fonctionnaires ont 
besoin, c'est du plein exercice 
de leur droit d'association et 
non d'un droit rétréci de façon 

TRES EMPORTANT 

T o u s les o u v r i e r s q u i o n t t r a v a i l l é p o u r la C o m p a g n i e 
T E M I S K A M I N G I N S P I R A T I O N L T D . . d u r a n t la pé-
r i ode d u 1er o c t o b r e 1 9 6 2 au 15 j a n v i e r 1 9 6 3 , dans la 
c o n s t r u c t i o n d u t u n n e l à M a n i e 2 , su r les c h a n t i e r s 
d e l ' H Y D R O - Q U E B E C son t pr iés de t r a n s m e t t r e i m m é -
d i a t e m e n t l eu r adresse e t n u m é r o d ' i n s i g n e a u 

BUREAU DU COMITE PARITAIRE 
DE L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION 
DU DISTRICT ELECTORAL DE SACUENAY, 

Case postale 1540, 
Hauterive. 

Ces r e n s e i g n e m e n t s son t requ is p o u r le p a i e m e n t des 
r é c l a m a t i o n s d ' a j u s t e m e n t de sala i res. 

Germain Dubé, aec.-géranl. 

arbitraire. II est facile d'admet-
tre que certains employés de la 
fonction publique puissent être, 
pour des raisons de bien com-
mun, privés du droit de grève. 
Dans le cas du droit à l 'affilia-
tion et à la négociation collec-
tive, le bon sens aussi bien que 
les expériences d'autres provin-
ces et d'autres pays inclinent 
carrément du côté de la thèse 
syndicale. 

Art. 37 : Un point 
majeur à clarifier 2 la 
reconnaissance des for-
mules de sécurité syn-
dicale. 

"MOUS voudrions que soit cla-
rifié un autre point qui a 

fait l 'objet de difficultés légales 
constantes depuis la promul-
gation de la loi des relations 
ouvrières. Les employeurs se 
demandent, depuis de nom-
breuses années, si les clauses 
de sécurité syndicale, et en par-
ticulier dans l 'atelier fermé, l'a-
telier syndical parfait , etc., 
sont légales au sens des lois 
ouvrières existantes et de l'é-
conomie générale du droit ci-
vil. L'une des difficultés pra-
tiques que les syndicats ont 
rencontrees dans leurs négoca-
tions avec les employeurs sur 
ce point, c'est que ceux-ci pré-
textaient très souvent, pour ne 
pas accorder une sécurité syn-
dicale suffisante, que telle ou 
telle clause de sécurité syndi-
cale était illégale. 

Or les clauses de sécurité 
syndicale sont plus ou moins 
passées dans les moeurs indus-
trielles. La reconnaissance du 
syndicat par l 'employeur im-
plique qu'il lui garantisse, 
sous une forme ou sous une 
autre, une sécurité contre les 
pressions indues, l ' intimidation, 
etc. Tel est le rôle des clau-
ses de sécurité syndicale. 

Nous suggérons donc que la 
législation du travail prévoie 
(ce qui n'est pas le cas dans le 
projet actuellement à Ij^tude) 
un article semblable à celui 
qu'on trouve dans la Loi fédé-
rale sur les relations indus-
trielles et sur les enquêtes vi-
sant les différends du travail. 
Cet article se lit comme suit: 
"Rien dans la présente loi 
n ' interdit aux parties à une 
convention collective d'insérer 
dans ladite convention, une 
disposition stipulant, comme 
condition d'emploi, la qualité 
de membre d'un syndicat ou-
vrier spécifié, ou accordant une 
préférence d'emploi aux mern-
bres d'un syndicat ouvrier spé-
cifié." 

Ârf. 95: Le droit de 
grève pendant la durée 
d'une convention : aux 
parties d'en décider. 

T A législation actuelle, d'ail-
leurs récente sur ce point, 

interdit la grève pendant la du-
rée d'une convention collective. 
Cette restriction au droit de grè-
ve est inacceptable et compro-
met les intérêts des travailleurs 
d'une manière qui peut leur être 
très péjudiciable. 

Le Bill 54 reprend le principe 
de cette législation en disant: 
"La grève est prohibée pendant 
la durée d'une convention col-
lective, à moins qu'elle ne ren-
ferme une clause en permettant 
la revision par les parties . . . " 

11 est clair que cette disposi-
tion subordonne l'exercice du 
droit de grève à une remise en 
cause de la convention collecti-
ve telle qu'elle a été négociée 
et signée en premier lieu. Il fau-
drait, pour garder le droit de 
grève, stipuler que les négocia-
tions peuvent rouvrir pendant la 
durée de cette convention, soit 
sur l 'ensemble soit sur certain» 
ipoints déterminés. 

Cette réserve n'est pas suffi-
sante. En effet, certains événe-
ments peuvent se produire qui, 
bien que ne nécessitant pas la 
réouverture des négociations sur 
un point ou un autre de la 
convention collective, r e n-
dent impérieuse une action di-
recte des travailleurs pour dé-
fendre leurs intérêts. Tel serait 
le cas par exemple, si une com-
pagnie décidait de congédier 
l'exécutif du syndicat, comme ce-
la s'est déjà vu dans l 'histoire 
syndicale relativement récente 
de la province de Québec. Il 
peut arriver des circonstances 
où l 'unique moyen efficace de se 
défendre, pour les travaillleurs, 
soit de declencher une grève, 
même pendant la durée d'une 
convention collective. 

Nous avons donc proposé que 
l'article cité du projet de code 
du travail soit modifié et se lise 
comme suit: "La grève est pro-
hibée pendant la durée d'une 
convention collective, à moins 
que les parties n'en décident 
autrement." 

On voit que par cette modifica-
tion, il serait possible de réser-
ver en négociation collective, 
par une clause appropriée, tous 
les droits des travailleurs à la 
grève pendant la durée d'une 
convention collective. Il n'appar-
tient pas au législateur de se 
substituer aux parties pour em-
pêcher qu'elles ne s 'entendent 
pour réserver certains droits, en 
particulier un droit aussi im-
portant que le droit de grève. 

. 99 ef sq. : 
membres ce n'est pas 
trop pour la bonne 
marche de la CRO, 

TL est de toute première im-
portance que la Commission 

des Relations Ouvrières puisse 
fonctionner d'une manière expé-
ditive. Nous ne savons que trop, 
à l 'heure actuelle, combien de 
délais ont été occasionnés, non 
pas par la faute des commissai-
res, mais par l ' insuffisance du 
nombre de membres siégeant 
dans les affaires concernées. Le 
projet de code du travail pré-
voit un quatrième vice-prési-
dent, ce qui constitue un progrès 
sur l 'état de choses actuel, puis-
qu'il n 'y a pour le moment que 
trois vice-présidents, mais par 
ailleurs, le projet veut réduire 
de huit à quatre le nombre to-
tal des représentants des parties, 
c'est-à-dire les représentants des 

employeurs et des syndicats , ' 
Nous croyons que ces huit mem-
bres sont nécessaires, voire iiT> 
dispensables, à l'expédition des 
affaires qui viennent devant la 
commission. Il serait curieux 
qu'après une expérience comme 
celle qlie nous avons connue de-
puis plusieurs années, expérien-
ce caractérisée par la surcharge 
dont les commissaires eux-mê-
mes avaient autant à souffrir 
des effets que les parties qui 
se présentaient devant la com-
mission, le gouvernement veuille 
à l 'heure actuelle une mesure 
qui serait de nature à rendre les 
procédures devant la commission 
encore plus lentes qu'elles ne le 
sont en privant cette commission, 
de quatre des membres qui lui 
sont nécessaires pour au moins 
suivre avec une rapidité raison-
nable les nombreuses causes 
dont la commission a à décider. 
A noter d'ailleurs que la syndi-
calisation des employés dans la 
province de Québec se fait en« 
core à un rythme rapide et que 
les causes de congédiement pour 
activités syndicales imi)osent à 
la commission un travail extrê-
mement lourd. Dans ces circons-
tances, nous insistons pour que 
la commission devienne et puisse 
devenir aussi efficace que pos-
sible, car il ne sert de rien de 
rendre des décisions sur des re-
quêtes en certification ou sur 
des congédiements plusieurs 
mois après les événements qui 
y ont donné lieu, ces délais oc-
casionnant aux parties les frais 
les plus considérables et une per-
te de temps et d'énergie qui 
pourrait mieux être utilisé d'au-
tre façon, sans parler de la dé. 
sorganisation syndicale qu'en, 
traînent ces délais. 

Dans un autre article, le pro-
jet du code du travail parle de 
subordonner le personnel et l'ad-
ministration de la Commission 
à l 'autorité d'un administratreur. 
11 faut se souvenir que la com-
mission est un tribunal et que la 
séparation nécessaire des pou-
voirs entre l'exécutif et le ju-
diciaire s'accomoderait mal de 
la nomination d'un administra-
teur qui aurait la haute main 
sur le personnel et l 'administra-
tion de la commission. Nous ne 
voulons pas que le fonctionne» 
ment de la commission soit di-
rigé par quelqu'un qui ne re-
lève pas lui-même de la commis-
sion, mais qui relèverait du gou-
vernement lui-même. En d'autres 
termes, nous proposons que l'ad-
ministrateur auquel pense le lé-
gislateur tombe sous l 'autorité 
de la Commission elle-même, 
c'est-à-dire qu'il n 'en soit pas 
indépendant et surtout qu'il n» 
dépende pas du gouvernemenï 
directement. 

Re: Loi de la convention colieclive, S.R,Q. 1961, chapitre 163 

Le ministz-e du Trava i l a pr ié le Conseil supér ieur 
du Travai l d ^ n t r e p r e n d r e la revision de la Loi de la 
convention collective, en ver tu de laquelle sont adoptés 
les décrets rég issan t les normes de t r ava i l dans cer-
t a ins secteurs de no t re économie. 

A cette f in , le Conseil supér ieur du Travai l solli-
cite la collaboration de tous les in téressés : associat ions 
ou individus, qui croient pouvoir f o rmu le r à ce su je t 
des représen ta t ions utiles. 

Ces représen ta t ions devront ê t re adressées sous 
f o r m e de mémoires le ou avan t le 15 octobre 1963, à 
Me Géra rd Vai l lancourt , c.r., secré ta i re général inté-
r ima i r e du Conseil supér ieur du Travai l , Hôtel du 
Gouvernement , Québec. 

Ces mémoires , de n a t u r e privée, seront étudiés 
p a r le Conseil supér ieur du Travai l , qui p résen te ra 
ensui te son r a p p o r t au Min i s t re du Trava i l . 
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compétence comme condi-
tion première d'admission, 
quel que soit le pays d'ori-
gine du candidat, 

— On ne fait aucune dif-
ficulté aux gens de couleur? 

— On considère sérieuse-
ment en ce moment l'admis-
sion d'un groupe de Noirs, 
mais le ministère fait d'a-
bord enquête aux fins de sa-
voir quelles seront les chan-
ces pour ces nouveaux ci-
toyens de s ' intégrer dans une 
vie normale. Car il serait 
vain de prétendre que' les 
distinctions raciales sont to-
talement > inexistantes chez 
nous, même si on les fait 
moins ouvertement que chez 
nos voisins du Sud. L'hom-
me de couleur qui se rend 
à un congrès dans les Mari-
times et se voit refuser une 
chambre à l'hôtel même oii 
a lieu ce congrès, le techni-
cien spécialisé qui doit s'en-
gager comme porteur sur les 
lignes de chemins de fer 
parce qu'on lui refuse du 
travail dans son métier, sont 
des preuves bien tangibles 
que le "bobo" ne nous a pas 
complètement épargnés. 

Françoli Krakowski, organisa-
teur syndical au service de la 
CSN 
•yrONSIEUR François Kra-

kowski fait de l'organi-
sation syndicale depuis onze 
ans et s'occupe du service 
d'aide aux immigrants de la 
CSN. Tout en énumérant 
les nombreuses difficultés 
auxquelles doit fa i re face le 
nouveau venu à la recherche 
d'un emploi, notre interlocu-
teur s 'empresse de préciser 
qu'il ne voit là aucune indi-
cation de préjugés. 

De semblables difficultés se 
présentent dans tous le pays, 
de dire M. Krakowski, et j'a-
jouterai même que le Cana-
da est beaucoup moins sévè-
re que la plupart d 'ent re eux. 
H va de soi, par exemple, que 
partout dans le monde l'indi-
vidu qui ne connaît pas la 
langue du pays où il vit est 
handicapé au départ . 

Au temps où les salaires 
étaient très bas, il était ex-
t rêmement facile à un immi-
gré de trouver du travail 
dans les hôpitaux puisqu'on 
avait peine à recruter du 
personnel. 'Les conditions 
beaucoup plus favorables qui 
sont offertes maintenant 
font qu'un plus grand nom-
bre de Canadiens s'intéres-
sent à ces positions, en même 
temps que les hôpitaux exi-
gent du personnel plus qua-
lifié. 

On exige partout des ou-
vriers expérimentés. "Où al-
lons-nous prendre l 'expérien-
ce, nous demandent les tra-
vailleurs, si personne ne 
nous emploie?". Question 
que se pose également le 
travailleur canadien , du res-
te. On sait que dans les mé-
tiers de la construction, par 
exemple, on exige une carte 
de compétence. Il est impos-
sible à l ' immigrant, habitué 
à des méthodes de travail et 
à un outillage différents, de 
passer l 'examen son arrivée. 
La CSN s'occupe alors d'ob-
tenir à l ' immigrant, sans au-
cun déboursé de sa part, un 
permis temporaire qui lui 
permettra de se familiariser 
avec nos procédés et nos 
outils, de façon à ce qu'il 
puisse ensuite obtenir sa car-
te de compétence. 

On ne semble faire aucune 
distinction injuste dans l'at-
tribution des promotions, 
lesquelles sont généralement 
accordées suivant les capaci-
tés d'un individu sans égard 
pour sa nationalité. Ceci est 
d 'ail leurs dans l ' intérêt mê-
me de l 'employeur. Je con-
nais personnellement un bon 
.lOjnbre d' immigrants qui sont 
parvenus à des po-stea 

commande très imporlant» 
dans l'industrie. 

C'est cependant chez le.s 
professions libérales que la 
difficulté se fait le plus sen-
tir. Le professionnel qui ar-
rive de l 'étranger doit tra-
vailler pendant des années 
et souvent reprendre une 
part ie de ses études, sans 
compter qu'il lui faut atten-
dre d'avoir sa citoyenneté, 
pour avoir le droit de pra-
tiquer sa profession. La pro-
fession de dentiste est tout 
particulièrement d i f f i c i l e 
d'accès, et le dentiste immi-
grant doit généralement re-
prendre ses études depuis 
le début. Le médecin doit 
faire un stage dans un hô-
pital et attendre sa citoyen-
neté avant de pouvoir pas-
ser un examen (ce qu'on 
peut lui refuser sans motif), 
î.a crainte de la concurrence 
incite souvent certains indi-
vidus ou groupes d'individus 
à créer des difficultés à 
l 'étranger qui essaie de faire 
reconnaître ses diplômes. 

M. F. Krakowski 

Le cas de l'avocat est as-
sez spécial. Dès son arrivée 
ses diplômes peuvent être 
reconnus par l 'une de nos 
universités locales mais, 
avant de pouvoir prat iquer, 

il lui faut d'abord faire 
émettre un bill privé (ce qui 
implique déjà un déboursé 
de quelques milliers de dol-
lars) qui lui donne le droit 
de passer l 'examen du Bar-
reau. Ici encore, des pres-
sions peuvent s 'exercer pour 
empêcher ou retarder la 
sortie du bill privé. 

Encore une fois, de préci-
ser M. Ki'akowski, il ne fau t 
pas voir là une question de 
préjugés: il s'agit de prati-
que courante et en Europe 
la situation est encoi'e pire . 
En France et en Belgique, 
par exemple, il faut à l'im-
migrant un permis pOur cha-
que catégorie de travail. Le 
gouvernement en quelque 
sorte "dirige" le nouveau 
venu vers les secteurs où 
on a le plus besoin d e 
main-d'oeuvre et lui accorde 
un permis qui ne lui permet 
pas de faire autre chose. 

En tant qu 'organisateur 
syndical, je me dois de no-
ter que les immigrants sont 

nos syndiqués les plu» con-
vaincus. L'éducation dans es 
domaine commence tôt e a 
Europe, et tous les travail-
leurs croient sincèrement en 
la nécessité et l ' importan-
ce du syndicalisme. 

En général dans le loge-
ment les distinctions injus-
tes ne se font pas sentir là 
non plus. Il arrive cepen-
dant que le Néo-Canadien 
non averti soit victime de 
certaines "hausses de p r ix" 
(ceci arrive aussi dans les 
magasins), de certains abus 
dans l ' interprétat ion d e s 
clauses d'un bail de la part 
d'un propriétaire retors qui 
tente de profi ter du fait 
que le nouveau locataire ne 
connaît pas les dispositoins, 
ni parfois même l'existence, 
de la Régie des Loyers. 

• D'autres témoignages sur 
la discrimination au Ca-
nada paraîtront dan» no-
tre prochain numéro. 

La protection, c'est tout ou r ien 
L A M U T U E L L E S S Q es t la p l u s a n c i e n n e e t la p l u s i m p o r t a n t e e n t r e p r i s e 
s p é c i a l i s é e e n a s s u r a n c e - m a l a d i e née a u Q u é b e c . El le o f f r e u n s p r o t e c t i o n 
c o m p l è t e . Les c o n t r a t s (des S S Q c o u v r e n t t o u s les se rv i ces m é d i c a u x e t c h i -
r u r g i c a u x a ins i q u e les se rv i ces h o s p i t a l i e r s q u i n e s o n t pas c o u v e r t s p a r 
l ' a s s u r a n c e - h o s p i t a l i s a t i o n . Ces c o n t r a t s p r o t è g e n t n o n s e u l e m e n t les assu rés 
m a i s auss i les m e m b r e s d e l eu r f a m i l l e . D e p u i s b i e n d e s a n n é e s , L A 
M U T U E L L E S S Q f o u r n i t a ins i des se rv i ces c o m p l e t s d ' a s s u r a n c e - g r o u p a 
( a s s u r a n c e - m a l a d i e , a s s u r a n c e - v i e , a s s u r a n c e - s a l a i r e ) à d e n o m b r e u s e s 
e n t r e p r i s e s , g r a n d e s et pe t i t es , e t à d i ve rs s y n d i c a t s e t g r o u p e m e n t s à t r a v e r s 
le Q u é b e c . S i v o u s avez des p r o b l è m e s d ' a s s u r a n c e - g r o u p e , les s p é c i a l i s t e s 
d e s S S Q se f e r o n t u n p la is i r d e v o u s a i de r à les a n a l y s e r e t à les r é s o u d r e . 
P e n s e z - y b i e n : la M U T U E L L E S S Q , c ' e s t la c h a î n e q u i v o u s p r o t è g e . 

ASSUKANCS-GROUPS 
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FOREIGN FLAGS. . • 

| E U N O I I jusqu 'à 8 ans | E U N O 2 : d e 8 à 1 2 ans 
N O T R E G A G N A N T E : Ginette Lemai -

re (8 ans ) , St-Jos«ph de St -Hyacinthe. 
L e nonti du conte é îa i t " L e Lfiaf i-

C E M O I S - C I : Voic i un autre dessin à 
reconstituer — et n'oublier pas de don-
ner le nom du conte que ce dessin re-
présente. 

Le journal L E T R A V A I L of f re au ga-
gnant des l ivres pour enfants d'une 
valeur de $10. 

N O T R E G A G N A N T E : Ginette T a r d i f 
(11 ans) , 51 boulevard Ste-Croix, Victo-
r lavt l le , Qué., qui nous a envoyé le joli 
dessin que nous reproduisons ci-contre. 

C E ViOlS-CI : Dessinez-nous quelque 
chose sur le thème : La rentrée des clas-
ses. Les dessins sont jugés sur leur ap-
parence et leur or iginal i té . W A % 

Le gagnant recevra du matér ie l d 'a r -
tiste pour une va leur de $25 offert par 
le Centre de Psychologie et de Pédago-
gie, 2«0 ouest, rue Pai l lon, Mont réa l . >/• 

mm 

— Continued from page 16 
87% of the gypsum f r o m Li t t l e 
Nar rows to Montreal ; more 
than half the i ron ore f r o m 
Wabana to Sydney; 65% of t he 
coal sh ipped f r o m Sydney and 
44% of the i ron ore f r o m Seven 
Islands. They also shared in 
the sh ipment of gypsum f r o m 
Hal i fax to Montreal and f luors-
par f r o m St-Lkwrence to P o r t 
A l f r ed as well as the no r th and 
sou th bound Art ie cargos. 

"Convenience" or "Necessity" 
The above in fo rmat ion com-

piled by the Canadian Mar i t ime 
Commission indicates the im-
por t an t advantages f o r Can-
ly or t h rough subsideries to f ly 
adian companies, e i ther direct-
ly or th rough subsider ies to 
f ly the "f lag of Convenience", 
including the "convenience" to 
f l aun t the Convention of the 
High Seas on mat te r s of f l ag 
l inkage and safety , to avoid 
Canadian taxat ion and labour 
demands , while t r anspor t ing 
our na tura l resources at the 
expense of unemployed Can-
adian seamen and sh ipyard 
workers . 

The Convention of the High 
Seas was adopted in 1958 as 
par t of the Uni ted Nat ions In-
te rna t iona l Law of the Sea. Ar-
ticle 5 of the convention was 
c lear on the quest ion of f lag 
" l inkage" . 
1) "Each s ta te shal l f ix the 

condit ions fo r the regis t ra-
tion of ships in its ter r i -
tory, and fo r the r ight to f l y 
its f lag. Ships have the na-
tionality of the State whose 
f lag they are ent i t led to f ly. 
There must exist a genuine 
link betioeen the State and 
the ship; in par t icular , the 
Sta te must effect ively exer-
cise its jur id ic t ion and con-
trol in adminis t ra t ive , tech-
nical and social mat te r s over 
ships f lying its f lag ." 

2) "Each s ta te shal l issue to 
ships which it has gran ted 
the r ight to f ly its f lag 
documents to that e f fec t . " 

^ 

Canadian Mari t ime unions 
I suppor t the principle tha t Pa-

nama, Honduras and Liber ia 
are not mar i t ime nat ions in 
the accepted sense. F o r a nat ion 

I to be considered a mar i t ime 
nat ion with all t he r ights and 
obligations of one, the re mus t 
be a genuine l ink be tween the 
nat ion of regis t ry and the 

COUCOUM, 1001, RUE ST-DEKIS, MONTREAL - SEPTEMBRE 1963 ownership of the vessel. Only 
in this way can safety s t anda rds 
be made ef fec t ive and adequa te 

J t u No I I EU No 2 compliance and inspect ion be 
assured. Since few, if any Can-

Nom . . adian owned fore ign register ' îd 
vessels stop in the land of t he i r 
registry, s a fe ty inspect ion is 

Prénom ĵQt nea r ly as dependable a 
device as if the cus tomary ins-

Adresse pect ion by a responsable go-
vernment . 

A case in point is the c u r r e n t 
invest igat ion into the collision 
on uly 20th 1963, of t he ore 
car r ie r "Tr iconica" and the 
f r e i g h t e r "Roonagh H e a d " in 
t he St. Lawrence r iver . The 
"Tr iconica" was a B e r m u d a 
owned ship of Honduras res is-
t ry. The "Tr iconica" manned by 
a c rew of Chinese nat ionals , 
sank below Quebec City wi th 
a loss of th i r ty- three lives. T h e 
"Tr iconica" was unde r cont rac t 
with Quebec Iron and T i tan ium 
of Sorel, a subs idery of Ken-
nicot t Copper and New J e r s e y 
zinc to t r anspor t i lmeni te ( t i ta-
n ium ore) mined at Lac Tio 
on the Quebec Nor th Shore 
f r o m Havre St-Pierre to Sorel. 

P ress r epor t s leave serious 
doubt as to w h e t h e r t he poorly-
paid Chinese crew of the "Tri-
conica" received the pro tec t ion 
which might be expected on a 
ship under . Canadian reg i s t ry 
where sa fe ty s t anda rds can be 
made ef fec t ive and adequa te 
compliance and inspect ion be 
assured. 

Nom 

Prénom 

Adresse 

Ab« . Ag« 

Jour par jour... 
De génération ea 
génération, les 
Canadiens ont fai t confiance 
à la Banque de Montréal. 
Aujourd'hui, plus de 
trois millions de 
personnes, d'un océan à 
l 'autre, appellent 
l a B d e M 
"MA BANQUE". 

BANQUE DE MONTRÉAL 
uf« T^xemaie S<Mf«e m C<im<U 

Il y a 171 SUCCURSALES de la B de M dans la 
PROVINCE de QUEBEC pour vous servir. 

sui t of the decl ine and the con-
t rol of the Canadian Mari t ime 
indust ry by fo re ign interests . 
It has become habi tua l in ma-
nagement and government 
agencies to b lame indus t r ia l 
ills on organized labour . This is 
a shipshod approach to this 
deep and ser ious problem. 

In the repor t of Mr. Jus t ice 
Thomas G. Norris , the Indus-
t r i a l Inqui ry Commission ap-
pointed to invest igate into the 
disrupt ion of shipping in the 
Great Lakes and St. Lawrence 
Waterway, the imposit ion of 
government t rus tee ship over 
Canadian Mari t ime Unions was 
r ecommended as a solut ion to 
control . 

Al though the Norr is r e p o r t 
spelled out in detai l how it be-
lieved tha t labour managemen t 
relat ions could be improved, by 
legislation, it fa i led to determi-
n e why labour managemen t re-
lat ions in the Mari t ime indus-
t ry have reached the i r p resen t 
s ta te and what could be done 
to improve them, wi thout pe-
nal is ing only labour . In these 
respects , organized labour f inds 
no he lp to the indus t ry in t he 
repor t . 

Recently, detai ls were worked 
out be tween the representa-
tives of t he Shipyard Federa-

t ions of Bri t ish Columbia and 
the At lant ic Provinces aff i l iat-
ed to the C.L.C. and the Na-
t ional Metal Trades F e d e r a t i o n 
(C.N.T.U.) wi th r ega rd to d r a f t , 
i ng a comprehens ive brie* 
which will be ready f o r the Fe-
dera l author i t ies on the open-
ing of the f a l l . Session, on t h e 
f u t u r e of the Canadian Ship-
ping and Shipbuilding indus t ry . 

Policy — ÂI» Essential Remedir 
Canada cannot a f fo rd to be 

without the nucleus of a mer-
chant f l ee t and a nucleus of t he 
shipbui lding indust r ies t ha t 
sûppor t it. In te rms of overal l 
na t iona l income, in ter ins of. 
our t r ade volume, in t e rms of 
our actual out law on the de-
f ence program, Canada can 
easily a f fo rd the c o s t of 
enabl ing a small , ef f ic ient mer-
chan t f lee t to live unde r the 
Canadian f lag against all the 
low-cost merchan t f lee ts of the 
world. 

Where a t ranspor ta t ion ser-
vice vital to Canadà is con-
trolled by non-Canadians the 
livelihood of every Canadian is 
at s take. 

No other nation del iberately 
t akes the same risks. Why 
should Canada ? 

LES I D É E S . . . 

AU SIRVICI DES CANADIENS DANS TOUTES US SPHIRES DI lA V I I DEPUIS » i7 
A D - I 7 3 r 

Chaos bi the Maritinw Labour 
Poor labour re la t ions or in-

ter-union ju r id ic t iona l d i spu te s 
a r s no t t h s causa b u t tho re-

•— Suite de la page 5 
qu'un certain nombre d'hom-
mes courageux ont cru au droit 
d'association que le mouvement 
syndicat est aujourd'hui une piè-
ce maîtresse de l 'organisation so-
ciale. A force de "p rêche r " que 
le droit d 'associat ion est un droit 
naturel et fondamental , les men-
talités tyop individuelles se sont 
t ransformées. Les travailleurs, 
les hommes d 'E ta t et même les 
employeurs en sont arr ivés à re-
connaître ce droit. Les travail-
leurs ont été amenés à s 'unir e t 
à fonder des syndicats. Ils ont 
obtenu une législation protectri-
ce. Ils ont t ransformé la face de 
l 'entreprise et dé la société. Voi-
là oîi mènent les idées. 

Une économie organique: De-
puis longtemps on insiste sur la 
nécessité d 'organiser l 'économie 
d 'une façon rationnelle pour 
qu'elle réponde aux vra is besoins 
de l 'homme. Tous les agents de 
la vie économique — employeurs, 
travailleurs, syndicats et associa-
tions patronales — doivent colla-
borer à cette planification dans 
un esorit de co-responsabilité 
avec l 'Eta t . 

Encore des idées: collabora-
tion, planification. 

Souvent les t ravail leurs ont 
peur du mot "collaboration". 
S'agit-il de favoriser un retour à 
l 'exploitation? S'agit-il de trans-
former des organisations syndi-
cales vivantes en syndicats de 
boutique? Aucunement! La colla-
boration exige que les par t ies 
travaillent ensemble à la réali-
sation d'objectifs reconnus vala-
bles et souhaitables p a r tous. La 
collaboration suppose l 'égalité 
des parties et le respect des 
droits mutuels. Lorsque ces idées 
seront reçues et acceptées com-
me des convictions, employeurs 
et travail leurs sentiront le be-
soin de mieux définir l 'entrepri-
se et de revendiquer ensemble la 
place qui revient aux travail-
leurs. 

Les mental i tés auront été 
t ransformées. Au lieu d 'établir 
les relations uniquement sur des 
rappor ts de force, on cherchera 
en commun les points d'applica-

- tion de la justice et de l 'amour 
f ra ternel . 

La "planif icat ion" inspire éga-
lement des craintes. Plusieurs 
l'ont considérée comme une anti-
chambre du communisme. Evi-
demment, quan3 on ne fait pas 
l 'effort de préciser ses idées, on 
entretient des "simplici tés" et 
des mythes. Planif ier , c 'est pré-
voir des moyens en vue d 'une 
fin; c 'est étudier et se p répare r 
avant d 'agir . Planif ier l'écono-
mie, c 'est introduire la raison e t 
la liberté dans la vie économique 
au lieu de s 'abandonner à dea 

lois aveugles ou à des appétît.i 
irrationnels. 

La planification économique ne 
signifie pas nécessairement l 'a-
bandon de toutes les responsabi-
lités à l 'E ta t . Une société res-
pectueuse de la liberté de l 'hom-
m e accordera ses suffrages à 
tine planification vrainîent hu-
maine ; c'est-à-dire à une plani-
fication fai te par l 'homme et 
pour l 'homme. Les corps inter-
médiaires et les diverses asso-
ciations participeront avec l 'E-
tat à l 'élaboration et à la réali-
sation de plans conçus pour la 
satisfaction des vrais besoins hu-
mains. 

L'ergonomiej Prenons un der-
nier exemple. Aujourd'hui, on 
parle de plus en plus d'ergono-
mie, c'est-à-dire de cet te disci-
pline qui cherche à adapter le 
milieu de t ravai l à l 'homme. 

Depuis des dizaines d 'années, 
les moralistes et les aumônierf; 
Insistent et reviennent à la char-
ge pour que la dignité de la per-
sonne humaine soit resoectée 
dans les milieux de travail. On 
dénonce certaine "organisation 
du t rava i l" qui au nom de l 'effi-
caci té productive compromet la 
santé des travail leurs et inter-
dit toute possibilité d'épanouisse-
ment par le travail . 

Ces idées étaient souvent re-
çues avec indifférence. On ne 
voyait pas comment concilier l a , 
loi de l 'efficacité matérielle et 
le respect authentique de l 'hom-
me. Souvent les travail leurs eux-
mêmes , uniquement mtéressés 
aux a s s e n t a t i o n s de salaires, 
se faisaient les complices de 
ceux qui organisaient une vie de 
t ravai l inacceptable pour l 'hom-
m e . 

Aujourd'hui, ces idées com-
mencent à ê t re traduites dans la 
réalité. A la suite de recherche? 
^cientifioues. on s 'efforce d 'adap-
ter le milieu de travail pour aue 
l 'homme soit plus respecté, plus 
heureux et même, car voie de 
conséquence, plus productif. L 'er-
gonomie s ' intéresse à l 'éclaira-
ge, la temoérature , la Dureté de 
l 'air , l ' aménagement de milieux 
de travail, l 'adaptation de la ma-
chine à l 'homme et l 'organisation 
du travail . On remet m ê m e en 
cause le t ravai l à la Chaîne. 

L'ergonomie ne se préoccupe 
p a s uniquement du bien-être et 
de l 'hygiène, elle cherche des 
formules qui permettent aux tra-
vailleurs de s ' intéresser à leur 
tâche. 

Ce qui indique de nouveau que 
les idées et les principes ont va-
leur de t ransformat ion 
est déterminé à prendre les moy-
ens de les t radui re d a n j la réa-
li té. 
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With 800 
Hospital Employees 
Leading The Way 

Abitibi Is Turning 
Towards The CNTU 
yAL IX'OR ~ The em-

ployees of fire North-
west Quebec hospitals have 
just joined the CNTU. 

This is particularly im-
portant considering that 
these new unions, group-
ing some 800 workers, are 
the first in the area to join 
our organization. 

Following requests t ha t 
had been made to them, the 
CNTU organizers had come 
to tha t district some two 
months ago and were plea-
santly surprised with the 
enthusiastic w e l c o m e 
granted to them. 

The unions Just formed 
are grouping the employees 
of the following hospitals i 
Hôtel-Dieu of Amos, S t . 
Sauveur of Val d'Or, Saint . 
Joseph of La Sarre, Sana , 
torium St-Jean of Macamia 
and Ste-Famille of Ville-
Marie. 

The case of the Hôtel-
Dieu of Amos did not drag 
very long since a regis t ra-
tion certificate has already 
been issued by ths LRB. 
These employees can there-
fore s tar t planning their 
négociations. 

At Val d'Or and La Sar-
re, things are moving 

swiftly. The CNTU al-
ready has a major i ty and 
no contestation appears to 
be in sight that could delay 
the issuing of a certificate. 

In the Sanatorium St-
Jean of M a c a m 1 c , the 
N U P S E is challenging the 
CNTU's request, but there" 
seems to be no doubt tha t 
the latter has a considera-
ble lead. 

I t is in Ville-Marie tha t 
the battle has been most 
spectacular. Some organi-
zers of the NUPSE had al-
ready started recruit ing 
employees of the Hôpital 
Ste-Famille, when a group 
of these employees called 
upon the CNTU. On arr ival 
of the latter 's representat i-
ves, there was a complete 
tu rn about and there seems 
to be no doubt that the new 
union now has the majo-
rity. A request for certifi-
cation has therefore been 
forwarded to the LRB. 

The adhesion of these 
five new unions will br ing 
to nearly 800 the number 
of hospital employees in 
the area who have chosen 
to be represented by the 
CNTU in their fu ture ne-
gotiations with their em-

MACAMIC. — Mr. Jacques Dupont, CNTU organixer, and Mr. Paul-E. 
Dalpé, president of the "Fédération nationale des Services", during a 

union meeting which was grouping hospital employees from La Sarre 
Macamic and Val d*Or. The CNTU has also been favoured by the em-
ployees of Amos and Ville-Marie. 

ployers. 
According to Mr. Claude 

Gauthier, president of the 
temporary executive of the 
new Val d'Or union, this 
rapid success can be ex-
plained by the fact t h a t 
lospital employees in the 
vTorthwest Quebec area 

have long wanted to im-
prove their working condi-
tions. 

They are gett ing moi'e 
and more conscious of the 
advantages gained by mora 
t h a n 2 0 , 0 0 0 hospital 
workers in the province 
through their affi l iation to 
the CNTU. Therefore they 

promptly took advantage 
of the opportunity offered 
to them by the presence in 
their district of the orga-
nizers. 

In the course of the fol-
lowing weeks, s e v e r a l 
meetings will be held in 
each of these localities so 
that the new union mem-
bers may have a chance to 
make their d e m a n d s 
known. Their leaders will 
subsequently be able to pre-
pare the d r a f t collective 
agreement which they in-
tend to submit to the ma-
nagement of the hospitals. 

For these salaried work-

ers, one f i r s t objective is 
clear : it is to fill the sizea-
ble gap existing between 
their working conditions 
and those enjoyed by their 
colleagues in other areas 
of the province. 

Hospital employees in 
Northwest Quebec have in 
fac t the lowest income in 
the province. This situa-
tion can only be explained 
by their lack of union or-
ganization, since with the 
establishment of the hospi-
tal-insurance plan it is not 
possible to put forward 
reasons of economy to jus-
t i fy such differences. 

Foreign Flags On Canadian-Owned Ships 
A Convenience Or A Necessity? 

"POR MANY years, certain na-
tions in part icular Panama, 

Honduras and Liberia have per-
mitted ships of foreign na-
tionals to be registered under 
their respective flags. Many of 
these vessels never touch ports 
in the land of their registry. 
Maritime Unions call such flags, 
'•flags of convenience" and the 
ships "runaway" ships. Many of 
the ships operating under such 
'•flags of convenience" ai-« 
owned by Canadian companies, 
either directly or through sub-
sidiaries, but there are also 
American, Greek and British 
owned vessels in the fleets. Li-
beria which leads the world in 
t anker tonnage alone accounts 
for over 11,000,000 registered 
deadweight tons. 

During the period April 1st 
1982 to March 31st 1963. the 
number of Canadian registered 
ocean-going ships in foreign 

trade, was decreased to three 
vessels. The t ransfer of the 
S/.S "Canuk Trader" to Nassau, 
Bahamas registry, reduced the 
f leet to one solitary Canadian 
Flag vessel; namely the war-
time built 10,000 tonner S /S 
"Federa l Pioneer", During this 
same period, the numbers of 
ocean-going tankers remained 
unchanged, despite the sale of 
S/S "Abdros For tune" to Libe-
rian buyers. The tanker "Irving-
brook" employed in coastal 
trade was lengthened, renamed 
the "Irvingstreatn" and em-
ployed in ocean trading. 

Tonnages of water transpor-
tation's share in Canada's In-
ternational t rade in the 1962 
calendar year amounted to 
$101,905,774, in exports loaded 
and imports unloaded. 

Canadian f lag participation 
including inland, coastal and 
ocean-going vessels amounted 
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to 26,.3% of the total valu» 
t ransported. Thre« vessels com-
prising a total tonnage of 4S,-
311 gross tons, indicated tha 

miserable share of Canada'» 
exports and imports which wa« 
carried in Canadian registered 
ocean-going vessels in 1962.. 

Management 's case for trans-
fer ing Canadian Flag ships to 
"flags of necessity" or the mora 
appropria te term "flags of con-
venience" registry is based on 
the economic arguments that 
Cana'dian operating costs ar« 
too high and more recently 
that chaos in the marit ime la-
bour movement has adverse 
ef fec ts on Canadian participa-
tion in Canadian International 
trade. 

Little argument is presented 
as to the legal, the security and 
n a t i o n a l policy argument» 
which support the operation of 
s Canadian ocean-going f leet 
of a size equivalent to its im-
portance ' as a t rading ' nation 
or its National sovereignty. 

Indifference on the part of 
the Federa l Government and 
lack of effective legislation to 
s tem the ever-widering invasion 
of the Canadian Maritime in-
dust ry by foreign competit ion 
and control, is the major ma^ 
r i t ime problem. Practically all 
foreign governments give spe-
cial aid to their merchant f lee ts 
ia lh>i i o n a at subsidies ior 

building and operating, special 
tax benefits, special laws giving 
preference to the use of their 
•own ships in the carr iage of 
the i r trade or placing restric-
tions and handicaps on i h a 
ships of other nations through 
special duties, port preferences, 
e tc . . , . 

Coaslal and Inland Trade 
According to prel iminary es-

t imates, the volume of trade 
carried in Canada's coasta! 
t rade including the Great Lakes 
in 1962, amounts to 43,375,648 
tons. Of this total, 13,6% was 
carr ied by ninety-seven ships of 
non-canadian registry together 
with three foreign-flag vessels 
which operated under tempora-
ry permits of waiver of Cana-
da's coasting laws. Forty-four 
Canadian - owned wessels on 
non-Canadian registry shared 
in our coastal and inland t rade 

In 1962, non-Canadian Flag 
vessels transported all the lum-
ber f rom British Columbia to 
Eastern Canada; 94% of the 
limestone from Colborn to 
Clarkson; 90% of the ilmenit» 
f rom Hâvre St-Pierre to Sorel; 

—— Continued, on page 1% 


